
L U X E M B O U R G

MEMORIAL
Journal Officiel

du Grand-Duché de
Luxembourg

MEMORIAL
Amtsblatt

des Großherzogtums
Luxemburg

R E C U E I L  D E S  S O C I E T E S  E T  A S S O C I A T I O N S
Le présent recueil contient les publications prévues par la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales

et par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif.

C — N° 1 2 janvier 2013

SOMMAIRE

Accero Canada Holdings S. à r.l. . . . . . . . . . 30
Airpark S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
Algama Sàrl . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
Alterna Invest S.A. SICAF SIF . . . . . . . . . . . 26
Alterna Invest S.A. SICAF SIF . . . . . . . . . . . 48
AMB Gebäude 556 S.à.r.l. . . . . . . . . . . . . . . . 26
Amicale des Jeunes F.C. Schëffleng 95

A.s.b.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48
A.Q.A. S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29
Argus Energy S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31
ARHS developments S.A. . . . . . . . . . . . . . . . 30
Artal Group S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
Bastion Lux Participation S.à r.l. . . . . . . . . . 31
Bayerische Entwicklung S.P.F. . . . . . . . . . . . 2
BBTPS S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41
Beer Concept . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31
Bellcas S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
BHI (GBA) S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
BHI (GBA) S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
Boga S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
Bois et Biomasse S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
Bristol Assurances S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
Bristol Assurances S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
Bulco S.àr.l . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32
CARIGI Luxembourg S.à r.l. . . . . . . . . . . . . 33
CAST-Partners S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46
Corin S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33
DWS Concept ARTS Balanced . . . . . . . . . . 33

DWS Concept ARTS Balanced . . . . . . . . . . 33
DWS Concept ARTS Conservative . . . . . . 34
DWS Concept ARTS Conservative . . . . . . 33
DWS Concept ARTS Dynamic . . . . . . . . . . 34
DWS Concept ARTS Dynamic . . . . . . . . . . 34
Enhanced Index Investing Sicav . . . . . . . . . 3
Esmeralda Lux S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
Espirito Santo Investments SICAV-SIF

S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13
euroscript international S.A. . . . . . . . . . . . . 29
Finantel S.A., SPF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
GAA Lux S.àr.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3
GAA Lux S.àr.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
Glenn Arrow II Properties S.à r.l. . . . . . . . . 27
HEPP IV Luxembourg Master S.à r.l. . . . . 34
IPConcept (Luxembourg) S.A. . . . . . . . . . . 6
Kempen International Funds . . . . . . . . . . . . 2
Machiavelli R.E. S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
Mipco S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
Nauheim Estates . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27
Platon Capital S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
Prenzlau S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
Quedlinburg S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
root S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
sms Invest S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29
Weinheim Estates . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
Westa Isic S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

1



L U X E M B O U R G

Finantel S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 49.316.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

qui aura lieu le 18 janvier 2013 à 14.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 30 septembre 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 30

septembre 2012.
4. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013000579/1023/16.

Bayerische Entwicklung S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 76.529.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

qui aura lieu le 10 janvier 2013 à 16.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 juillet 2012, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 31

juillet 2012.
4. Ratification de la cooptation d'un nouvel Administrateur.
5. Divers.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2012167390/1023/17.

Kempen International Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6C, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 146.018.

The Shareholders (the "Meeting") of Kempen International Funds (the "Company") are invited to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

which will be held on 10 January 2013 at 2 p.m. C.E.T. at the registered office of the Company, with the following
agenda:

Agenda:

1. Approval of the Financial Statements for the accounting year ended 30 September 2012 including the Board of
Directors' Report to the Shareholders and the Report of the Auditors for the accounting year ended 30 September
2012;

2. Discharge to be granted to the Directors of the Company with respect to the performance of their duties for the
financial year ended 30 September 2012;

3. Appointment/re-appointment of the Directors of the Company until the next Annual General Meeting of Share-
holders approving the Financial Statements for the accounting year ending 30 September 2013;

4. Re-election of the Auditors of the Company until the Annual General Meeting of Shareholders approving the
Financial Statements for the accounting year ending on 30 September 2013;

5. Allocation of the results for the accounting year ended 30 September 2012;
6. Approval of Directors' Fees;
7. Any other business.
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Shareholders, who cannot personally attend the Meeting and wish to be represented, are entitled to appoint a proxy
to vote for them. Such proxy need not be a shareholder of the Company. To be valid, the proxy form, which is enclosed
for your convenience, must be completed and sent to the attention of Myriam Lambrech Rivera, fax number +352 46 26
85 423 at the latest by 5 p.m. C.E.T. on 09 January 2013. We would be grateful if you could send the signed original by
mail to the following address: J.P. Morgan Bank Luxembourg S.A. Attn: Mrs Myriam Lambrech Rivera LXC6 - 6004
European Bank and Business Center 6C, route de Trèves L-2633 Senningerberg Grand Duchy of Luxembourg. Please
note that each share entitles the holder to one vote. Resolutions on the above mentioned agenda will require no quorum
and the resolutions will be passed by a simple majority of the shares present or represented at the Meeting. The Proxy
will remain in force if the Meeting, for whatever reason, is postponed. The Audited Annual Report for the accounting
year ended on 30 September 2012 can be obtained free of charge at the registered office of the Company.

Luxembourg, 24 December 2012. The Board of Directors .

Référence de publication: 2012168528/755/34.

Enhanced Index Investing Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 121.903.

L'Assemblée Générale Extraordinaire du 31 décembre 2012 n'ayant pas atteint le quorum de présence requis, le
Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer les Actionnaires de la Sicav à la

SECONDE ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra le 4 février 2013 à 10.00 heures au siège social de la SICAV, afin de délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

- Adaptation de la SICAV aux dispositions de la loi luxembourgeoise du 17 décembre 2010 concernant les organismes
de placement collectif et portant transposition de la directive 2009/65/CE, telle qu'amendée;

- Modification conséquente de l'objet social de la Société, comme suit:
«L'objet exclusif de la Société est de placer les fonds dont elle dispose en valeurs mobilières ainsi qu'en d'autres
valeurs autorisées par la Partie I de la loi du 17 décembre 2010 dans le cadre de la politique et des restrictions
d'investissement déterminées par le Conseil d'Administration dans le but de répartir les risques d'investissement
et de faire bénéficier ses actionnaires des résultats de la gestion de son portefeuille. La Société peut prendre toute
mesure et faire toute opération qu'elle jugera utiles à l'accomplissement et au développement de son but au sens
le plus large dans le cadre de la Partie I de la loi du 17 décembre 2010 relative aux organismes de placement collectif,
telle qu'amendée (la «Loi OPC»).»

- Modification subséquente des statuts de la Société et refonte des statuts de la Société;
- Changement de la dénomination sociale de la SICAV en «TARENO FUNDS»;
- Changement de la langue officielle de la SICAV du français vers l'anglais;
- Changement du siège social de la SICAV au 14, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

L'Assemblée n'a pas besoin de quorum pour délibérer valablement. Les résolutions, pour être valables, doivent réunir
les deux tiers au moins des voix exprimées. Des procurations ainsi que le projet de texte des statuts coordonnés sont
disponibles, sans frais, sur simple demande auprès du siège social de la SICAV.

Pour pouvoir assister à l'Assemblée, les détenteurs d'actions au porteur doivent déposer leurs actions, au moins cinq
jours francs avant l'Assemblée, auprès du siège ou d'une agence de la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg.
Les Actionnaires en nom seront admis sur justification de leur identité, à condition d'avoir, au moins cinq jours francs
avant l'Assemblée, informé le Conseil d'Administration (fax: 4015 3204 - email: cld.inf@bcee.lu) de leur intention d'assister
à l'Assemblée.

Référence de publication: 2013000578/755/33.

GAA Lux S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 142.988.

In the year two thousand and twelve, on the nineteenth day of November,

Before the undersigned, Maître Francis Kesseler, notary residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg,

There appeared:

Gruss Arbitrage Master Fund Ltd, a company incorporated under the laws of the Cayman Islands, having its registered
office at Citco Fund Services (Cayman Islands) Limited, Regatta Office Park, West Bay Road, PO Box 31106 SMB, Grand
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Cayman, Cayman Islands, registered with the Registrar of Companies of the Cayman Islands under number 148286 (the
Sole Shareholder),

duly represented by Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, private emplyoee, whose professional address is in
Esch/Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of a power of attorney given under private seal.

After signature ne varietur by the representative of the Sole Shareholder and the undersigned notary, the power of
attorney will remain attached to this deed to be registered with it.

The Sole Shareholder, represented as stated above, has requested the undersigned notary to record the following:
I. that the Sole Shareholder holds all the shares in the share capital of GAA Lux S.à r.l., a Luxembourg private limited

liability company (société à responsabilité limitée) having its registered office at 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Lu-
xembourg, registered with the Luxembourg register of commerce and companies under number B 142.988 (the
Company). The Company was incorporated pursuant to a deed of Maître Martine Schaeffer, notary residing in Luxem-
bourg, Grand Duchy of Luxembourg, on November 12, 2008, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations number 2906 of December 5, 2008. The articles of association of the Company (the Articles) have not been
amended since then.

II. that the Sole Shareholder has taken the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to grant full discharge to the managers of the Company for the performance of their
mandates until the date hereof to the extent legally permissible.

The Sole Shareholder resolves to acknowledge, approve, ratify and adopt, as the actions of the Company, the actions
taken by the managers of the Company for the period beginning at the date of incorporation of the Company and ending
at the date hereof and to waive, to the extent legally permissible, its right to pursue any legal action against the managers
arising as a result of their management of the Company.

Second resolution

The Sole Shareholder resolves to dissolve the Company with immediate effect and to voluntarily put the Company
into liquidation (liquidation volontaire).

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to appoint Réviconsult S.á r.l., with registered office at 12, rue Guillaume Schneider
L-2522 Luxembourg, as liquidator (liquidateur) for the purposes of the voluntary liquidation of the Company (the Liqui-
dator). The Sole shareholder further resolves that the Liquidator:

(i) will have the broadest powers as set out in articles 144 et seq. of the coordinated law on commercial companies
dated August 10, 1915, as amended (the Law);

(ii) is hereby instructed, to the best of its abilities and with regard to the circumstances, to realize all the assets and
to pay the debts of the Company;

(iii) shall be entitled to execute all deeds and carry out all operations in the name of the Company, including those
referred to in article 145 of the Law, the prior authorization for such purpose is hereby granted by the Sole Shareholder;

(iv) may delegate its powers for specific defined operations or tasks to one or several persons or entities, although he
will retain sole responsibility for the operations and tasks so delegated.

the Liquidator is empowered and authorized, on behalf of the Company in liquidation, to execute, deliver, and perform
the obligations under, any agreement or document which is required for the liquidation of the Company and the disposal
of its assets and to make, in its sole discretion, advance payments in cash or in kind of the liquidation proceeds (boni de
liquidation) to the Sole Shareholder of the Company, in accordance with article 148 of the Law.

Costs

The expenses, costs, remunerations and charges, in any form whatever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated at approximately one thousand three hundred euro (EUR 1,300.-).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that at the request of the Shareholders, this deed
is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of discrepancies, the English text prevails.

This notarial deed is drawn up in Esch/Alzette, on the date stated above.
After reading this deed aloud, the notary signs it with the Sole Shareholder's authorized representative.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le dix-neuvième jour du mois de Novembre,
Par devant Nous, Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg,

A comparu:
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Gruss Arbitrage Master Fund Ltd, une société régie par les lois des Îles Caïmans, dont le siège social se situe à Citco
Fund Services (îles Caïmans) Limited, Regatta Office Park, West Bay Road, PO Box 31106 SMB, Grand Cayman, Îles
Caïmans, inscrite au Registre de Commerce des Îles Caïmans sous le numéro 148286 (l'Associé Unique),

ici représenté par Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, employée privée, résidant professionnellement à
Esch/Alzette, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

La procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de l'Associé Unique et le notaire instrumentant,
restera annexée au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.

L'Associé Unique, représenté comme indiqué ci-dessus, a prié le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:

I. l'Associé Unique détient la totalité des parts sociales dans le capital social de GAA Lux S.à r.l., une société à res-
ponsabilité limitée de droit luxembourgeois, dont le siège social est établi au 6, rue Guillaume Schneider, L-2522
Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 142.988
(la Société). La Société a été constituée le 12 novembre 2008 suivant acte de Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence
à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 2906
du 5 décembre 2008. Les statuts de la Société (les Statuts) n'ont pas été modifiés par la suite.

II. L'Associé Unique a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide d'accorder pleine et entière décharge aux gérants de la Société pour l'exécution de leur
mandat jusqu'à la date des présentes, dans la mesure permise par la loi.

L'Associé Unique décide de prendre acte, d'approuver, de ratifier et d'adopter en tant qu'actes de la Société, les actions
entreprises par les gérants de la Société pour la période commençant à la date de constitution de la Société et prenant
fin à la date des présentes et de renoncer, dans la mesure prévue par la loi, à son droit d'intenter une action juridique
contre les gérants en raison de leur gestion de la Société.

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide de dissoudre la Société avec effet immédiat et de mettre la Société en liquidation volontaire.

Troisième résolution

L'Associé Unique décide de nommer Réviconsult S.à r.l. ayant son siège social au 12, rue Guillaume Schneider, L-2522
Luxembourg, en tant que liquidateur dans le cadre de la liquidation volontaire de la Société (le Liquidateur). L'Associé
Unique décide que le Liquidateur:

(i) aura les pouvoirs les plus étendus tels que prévus aux articles 144 et suivants de la loi sur les sociétés commerciales
du 10 août 1915, telle que modifiée (la Loi);

(ii) est chargé de réaliser les actifs et de régler les dettes de la Société du mieux qu'il pourra compte tenu des cir-
constances;

(iii) est autorisé à signer tous les actes et à entreprendre toutes les opérations pour le compte de la Société, y compris
celles prévues à l'article 145 de la Loi, l'Associé Unique accorde par la présente l'autorisation préalable à ces fins;

(iv) peut déléguer ses pouvoirs pour des opérations ou tâches spécifiques à une ou plusieurs personnes ou sociétés,
mais restera pleinement responsable des opérations et tâches ainsi déléguées.

Le Liquidateur est autorisé et a le pouvoir, pour le compte de la Société en liquidation, de signer, délivrer et exécuter
les obligations découlant de tout contrat ou document requis dans le cadre de la liquidation de la Société et de la réalisation
de ses actifs, et a toute latitude pour effectuer des paiements d'avances en numéraire ou en nature sur le boni de liquidation
à L'Associé Unique, conformément à l'article 148 de la Loi.

Frais

Les dépenses, frais et rémunérations et charges qui pourraient incomber à la Société à la suite du présent acte sont
estimés à environ mille trois cents euros (EUR 1.300,-).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, a constaté, qu'à la requête de la partie comparante, le présent
procès-verbal est rédigé en anglais suivi d'une traduction française. En cas de divergence entre la version anglaise et la
version française, la version anglaise fera foi.

Dont acte, fait et passé, date qu'en tête des présentes, à Esch/Alzette.

Et après lecture faite et interprétation donnée, le représentant de l'Associé Unique a signé le présent acte avec le
notaire.

Signé: Conde, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 29 novembre 2012. Relation: EAC/2012/15873. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.
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POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2012161036/119.

(120212641) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 11 décembre 2012.

IPConcept (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1445 Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 82.183.

TAC - Fund - The Asian Century

(ISIN: LU0438547639 - WKN: A0NDGH)

(ISIN: LU0438547985 - WKN: A0NDGJ)

Hiermit werden die Anleger darüber informiert, dass der Investmentfonds TAC - Fund - The Asian Century (ISIN:
LU0438547639 - WKN: A0NDGH und ISIN: LU0438547985 - WKN: A0NDGJ ) mit Wirkung zum 21. Dezember 2012
liquidiert wurde. Der Liquidationserlös je Anteilklasse wurde mit Liquidationsabschluss ausgezahlt. Alle Anteilinhaber
wurden erreicht, es erfolgt keine Zahlung an die Caisse de Consignation. Die Auflösung des Fonds erfolgte zum 21.
Dezember 2012. Die Liquidation ist somit abgeschlossen.

Luxemburg, im Dezember 2012. IPConcept (Luxemburg) S.A.

Référence de publication: 2013000580/755/15.

Mipco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.400,00.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 173.625.

STATUTES

In the year two thousand twelve, on the fourteenth of December.

Before Us, Maître Karine Reuter, notary residing in Pétange (Grand Duchy of Luxembourg).

THERE APPEARED:

Mr. Peter Robin JOY, born on 20 December 1951 in Swindon, United Kingdom, residing at 14, Raglan Street, Mosman,
New South Wales 2088, Australia;

Mr. Paul Stuart ROGERS, born on 23 January 1968 in Newcastle upon Tyne, United Kingdom, residing at The Manor
Farmhouse, Stanley Pontlarge, Winchcombe, Gloucestershire, GL54 5HD, United Kingdom;

Mr. Sean Martin BAILEY, born on 1 September 1968 in Gloucester, United Kingdom, residing at Applegarth, Station
Road, Churchdown, Gloucester, GL3 2JT, United Kingdom;

All here represented by Aurore DARGENT , private employee, with professional address at L-2540 Luxembourg, 15
rue Edward Steichen, by virtue of powers of attorney given under private seal in Luxembourg.

Such powers of attorney, after having been signed “ne varietur” by the representative of the appearing parties and the
undersigned notary, will remain annexed to this deed for the purpose of registration.

The appearing parties, represented as above, have requested the undersigned notary, to state as follows the articles
of incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

Art. 1. Form. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée) which will be governed
by the laws pertaining to such an entity, and in particular the law dated August 10 th , 1915, on commercial companies,
as amended (hereafter the "Law"), as well as by the articles of incorporation (hereafter the "Articles") which specify in
its articles 7, 10, 11 et 14, the special rules applicable to a private limited liability company with a single shareholder.

Art. 2. Corporate name. The Company will have the name "Mipco S.à r.l." (hereafter the "Company").

Art. 3. Corporate objects. The corporation may carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the
acquisition of participating interests in any enterprises in whatever form and the administration, management, control
and development of those participating interests.

In particular, the corporation may use its funds for the establishment, management, development and disposal of a
portfolio consisting of any securities and patents of whatever origin, and participate in the creation, development and
control of any enterprise, the acquisition, by way of investment, subscription, underwriting or option, of securities and
patents, to realize them by way of sale, transfer, exchange or otherwise develop such securities and patents, grant to
other companies or enterprises which form part of the same group of companies as the Company any support, loans,
advances or guarantees.
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The corporation may also carry out any commercial, industrial or financial operations, any transactions in respect of
real estate or moveable property, which the corporation may deem useful to the accomplishment of its purposes.

Art. 4. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 5. Registered office. The registered office is established in the city of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
The registered office may be transferred within the same municipality by decision of the manager or, in case of several
managers, of the board of managers.

Branches or other offices may be established either in the Grand-Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of
the manager or, in case of several managers, by the board of managers.

In the event that the manager or the board of managers determines that extraordinary political, economic or social
developments have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its
registered office or with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may
be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary mea-
sures shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered
office, will remain a Luxembourg company.

Art. 6. Capital. The Company's corporate capital is fixed at twelve thousand four hundred euro (12.400.-EUR) repre-
sented by twelve thousand four hundred (12.400) shares with a par value of one euro (1.-EUR) each, all subscribed and
fully paid-up.

The Company may redeem its own shares.
However, if the redemption price is in excess of the nominal value of the shares to be redeemed, the redemption may

only be decided to the extent that sufficient distributable reserves are available as regards the excess purchase price. The
shareholders' decision to redeem its own shares shall be taken by unanimous vote of the shareholders representing one
hundred per cent (100 %) of the share capital, in an extraordinary general meeting and will entail a reduction of the share
capital by cancellation of all the redeemed shares.

Art. 7. Changes on capital. The share capital may be modified at any time by approval of (i) a majority of shareholders
(ii) representing three quarters of the share capital at least in accordance with the provisions of the Law.

Art. 8. Rights and Duties attached to the shares. Each share entitles its owner to equal rights in the profits and assets
of the Company and to one vote at the general meetings of the shareholders. If the Company has only one shareholder,
the latter exercises all powers which are granted by law and the Articles to all the shareholders.

Ownership of a share carries implicit acceptance of the Articles and the resolutions of the sole shareholder or of the
shareholders, as the case may be.

The creditors or successors of the sole shareholder or of any of the shareholders may in no event, for whatever
reason, request that seals be affixed on the assets and documents of the Company or an inventory of assets be ordered
by court; they must, for the exercise of their rights, refer to the inventories of the Company and the resolutions of the
sole shareholder or of the shareholders, as the case may be.

Art. 9. Indivisibility of shares. Towards the Company, the Company's shares are indivisible, since only one owner is
admitted per share. Joint co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 10. Transfer of shares. In case of a single shareholder, the Company's shares held by the single shareholder are
freely transferable.

The transfer of shares must be evidenced by a notarial deed or by a private deed.
In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the

requirements of article 189 of the Law.

Art. 11. Events affecting the company. The Company shall not be dissolved by reason of death, suspension of civil
rights, insolvency or bankruptcy of the single shareholder or of one of the shareholders.

Art. 12. Managers. The Company is managed by a sole manager or by a board of managers, composed of at least one
(1) manager A and at least (1) one manager B, who need not be shareholders, appointed by decision of the sole shareholder
or the shareholders, as the case may be, for an undetermined period of time.

Managers are eligible for re-election. They may be removed with or without cause at any time by a resolution of the
sole shareholder or of the shareholders at a simple majority. Each manager may as well resign.

While appointing the manager(s), the sole shareholder or the shareholders set(s) their number, without prejudice to
the first sentence of this article 12, the duration of their tenure and the powers and competence of the manager(s).

The sole shareholder or the shareholders decide upon the compensation of each manager.

Art. 13. Bureau. The board of managers may elect a chairman from among its members. If the chairman is unable to
attend, his functions will be taken by one of the managers present at the meeting.

The board of managers may appoint a secretary of the Company and such other officers as it shall deem fit, who need
not be members of the board of managers.
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Art. 14. Meetings of the board of managers. Meetings of the board of managers are called by the chairman or two
members of the board.

The meetings are held at the place, the day and the hour specified in the notice.

The board of managers may only proceed to business if the majority of its members, including at least one manager A
and at least one manager B, are present or represented.

Managers unable to attend may delegate by letter or by fax another member of the board to represent them and to
vote in their name. Managers unable to attend may also cast their votes by letter, fax or email.

Decisions of the board are taken by a majority of the managers attending or represented at the meeting.

A manager having an interest contrary to that of the Company in a matter submitted to the approval of the board
shall be obliged to inform the board thereof and to have his declaration recorded in the minutes of the meeting. He may
not take part in the relevant proceedings of the board.

In the event of a member of the board having to abstain due to a conflict of interest, resolutions passed by the majority
of the other members of the board present or represented at such meeting will be deemed valid.

At the next general meeting of shareholder(s), before votes are taken on any other matter, the shareholder(s) shall
be informed of the cases in which a manager had an interest contrary to that of the Company.

In the event that the managers are not all available to meet in person, meetings may be held via telephone conference
calls.

Resolutions signed by all the managers shall be as valid and effective as if passed at a meeting duly convened and held.
Such signatures may appear on a single document or multiple copies of an identical resolution.

Art. 15. Minutes - Resolutions. All decisions adopted by the board of managers will be recorded in minutes signed by
at least one manager. Any power of attorneys will remain attached thereto. Copies or extracts are signed by the chairman.

The above minutes and resolutions shall be kept in the Company's books at its registered office.

Art. 16. Powers. The sole manager or, in case of plurality of managers, the board of managers is/are vested with the
broadest powers to perform all acts of management and disposition in the Company's interest. All powers not expressly
reserved by law or the present articles to shareholders fall within the competence of the board of managers.

Art. 17. Delegation of powers. The managers may, with the prior approval of the sole shareholder or the general
meeting of shareholders, as the case may be, entrust the daily management of the Company to one of its members.

The managers may further delegate specific powers to any manager or other officers.

The managers may appoint agents with specific powers, and revoke such appointments at any time.

Art. 18. Representation of the Company. The Company shall be bound by the sole signature of its single manager, or,
in case of plurality of managers, by the joint signature of one manager A and one manager B of the Company, or the joint
signatures or single signature of any person to whom such signatory power has been validly delegated in accordance with
article 17 of these Articles.

Art. 19. Liability of the managers. The manager or the managers (as the case may be) assume, by reason of his/their
position, no personal liability in relation to any commitment validly made by him/them in the name of the Company.

They are authorised agents only and are therefore merely responsible for the execution of their mandate.

Art. 20. Events affecting the managers. The death, incapacity, bankruptcy, insolvency or any other similar event affecting
a manager, as well as his resignation or removal for any cause, does not put the Company into liquidation.

Art. 21. Decisions of the shareholders. The single shareholder assumes all powers conferred to the general shareholder
meeting.

In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares which he owns.

Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding.

Collective decisions are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the
share capital.

The shareholders may not change the nationality of the Company otherwise than by unanimous consent. Any other
amendment of the articles of association requires the approval of (i) a majority of shareholders (ii) representing three
quarters of the share capital at least.

Resolutions of shareholders can, instead of being passed at a general meeting of shareholders, be passed in writing by
all the shareholders. In this case, each shareholder shall be sent an explicit draft of the resolution(s) to be passed, and
shall vote in writing.

Art. 22. Financial year. The Company's year starts on the 1 st of January and ends on the 31 st of December of the
same year.
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Art. 23. Financial statements. Each year, with reference to the end of the Company's year, the Company's accounts
are established and the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepares an inventory including
an indication of the value of the Company's assets and liabilities.

Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 24. Allocation of profits. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general
expenses, amortization and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits
of the Company is allocated to a statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company's
nominal share capital.

The balance of the net profits may be distributed to the shareholder(s) commensurate to his/their shareholding in the
Company.

Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:
1. Interim accounts are established by the manager or in case of plurality of managers, the board of managers.
2. These accounts show a profit including profits carried forward or transferred to an extraordinary reserve.
3. The decision to pay interim dividends is taken by the sole member or, as the case may be, by an extraordinary

general meeting of the members.
4. The payment is made once the Company has obtained the assurance that the rights of the creditors of the Company

are not threatened.

Art. 25. Dissolution – Liquidation. At the time of winding up the Company the liquidation will be carried out by one
or several liquidators, shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remu-
neration.

Art. 26. Matters not provided. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Transitory provision

The first financial year shall start on the date of the incorporation and end on December 31 st , 2013.

Subscription – Payment

The shares in the Company have been subscribed as follows:
- Mr. Peter Robin JOY . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,472 shares
- Mr. Paul Stuart Rogers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,820 shares
- Mr. Sean Martin BAILEY . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,108 shares
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,400 shares

The shares have all been fully paid up by payment in cash, so that the amount of twelve thousand four hundred euros
(EUR 12,400) is as of now at the free disposal of the Company, evidence of which has been given to the undersigned
notary who states that the conditions provided for in article 183 of the law of August 15 th , 1915, on commercial
companies, as amended have been observed.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at approximately one thousand three hundred fifty euro (EUR 1,350).

Resolutions of the shareholders

1) The Company will be administered by the following managers:

a) Mr. Freddy De PETTER, private employee, born on August 29 th , 1958, at Berchem, Antwerpen (Belgium) with
professional address at 15, rue Edward Steichen, 4 th Floor, L-2540 Luxembourg, as manager A for an undetermined
period; and

b) Mr. Peter Robin JOY, company director, born on 20 December 1951 in Swindon, United Kingdom, with private
address at 14, Raglan Street, Mosman, New South Wales 2088, Australia, as manager B for an undetermined period.

2) The registered address of the company shall be fixed at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
This deed has been read to the representative of the appearing party, and signed by the latter with the undersigned

notary.
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Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mil douze, le quatorze décembre.

Par-devant Maître Karine REUTER, notaire de résidence à Pétange (Grand-Duché de Luxembourg).

A COMPARU:

Monsieur Peter Robin JOY, né le 20 décembre 1951 à Swindon, Royaume-Uni, ayant son adresse au 14, Raglan Street,
Mosman, New South Wales 2088, Australie;

Monsieur Paul Stuart ROGERS, né le 23 janvier 1968 à Newcastle upon Tyne, Royaume-Uni, ayant son adresse à The
Manor Farmhouse, Stanley Pontlarge, Winchcombe, Gloucestershire, GL54 5HD, Royaume-Uni;

Monsieur Sean Martin BAILEY, né le 1 er septembre 1968 à Gloucester, Royaume-Uni, ayant son adresse à Applegarth,
Station Road, Churchdown, Gloucester, GL3 2JT, Royaume-Uni;

Tous ici représentés par Aurore DARGENT , employé(e) privé(e), ayant son adresse professionnelle au L-2540 Lu-
xembourg, 15 rue Edward Steichen, en vertu de procurations données sous seing privé à Luxembourg.

Lesquelles procurations resteront, après avoir été signées «ne varietur» par le comparant et le notaire instrumentant,
annexées aux présentes pour être formalisées avec elles.

Laquelle mandataire, ès-qualité qu'elle agit, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une société à respon-
sabilité limitée dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Art. 1 er . Forme.  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une telle entité,
et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après "La Loi"), ainsi que
par les statuts de la Société (ci-après "les Statuts"), lesquels spécifient en leurs articles 7, 10, 11 et 14, les règles excep-
tionnelles s'appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. Dénomination. La Société aura la dénomination: "Mipco S.à r.l." (ci-après "La Société").

Art. 3. Objet. La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de
participations sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et
le développement de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au
contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute
autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en
valeur ces affaires et brevets, accorder à d'autres sociétés ou entreprises qui font partie du même groupe de sociétés
que la Société tous concours, prêts, avances ou garanties.

La société pourra aussi accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts
de propriété immobiliers ou mobiliers en relation avec son objet ou pouvant en favoriser l’accomplissement.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 5. Siège social. Le siège social est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. L'adresse du siège social
peut être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant, ou en cas de pluralité de gérants, du conseil
de gérance.

La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger, suite à une résolution de
l’associé unique, ou en cas de pluralité de gérants, par le conseil de gérance.

Lorsque le Conseil estime que des développements ou événements extraordinaires d’ordre politique ou militaire se
sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou évènements sont de nature compromettre les activités
normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et l’étranger, le siège social peut
être transféré provisoirement à l’étranger, jusqu’à cessation complète de ces circonstances. Ces mesures provisoires
n’ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son siège social, reste une
société luxembourgeoise.

Art. 6. Capital social. Le capital social est fixé à douze mille quatre cents euros (12.400.EUR) représenté par douze
mille quatre cents (12.400) parts sociales d'une valeur nominale de un euro (1.-EUR) chacune, toutes souscrites et en-
tièrement libérées.

La société peut racheter ses propres parts sociales.

Toutefois, si le prix de rachat est supérieur à la valeur nominale des parts sociales à racheter, le rachat ne peut être
décidé que dans la mesure où des réserves distribuables sont disponibles en ce qui concerne le surplus du prix d'achat.
La décision des associés de racheter les parts sociales sera prise par un vote unanime des associés représentant cent pour
cent (100 %) du capital social, réunis en assemblée générale extraordinaire et impliquera une réduction du capital social
par annulation des parts sociales rachetées.
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Art. 7. Modification du capital social. Dans le respect des dispositions légales y relatives, le capital social peut être
modifié à tout moment par (i) approbation de la majorité des associés (ii) représentant au moins les trois quarts du capital
social.

Art. 8. Droits et Obligations attachés aux parts sociales. Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal
dans les bénéfices de la Société et dans tout l'actif social et à une voix à l'assemblée générale des associés. Si la Société
comporte un associé unique, celui-ci exerce tous les pouvoirs qui sont dévolus par la loi et les Statuts à la collectivité des
associés.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion implicite aux Statuts et aux décisions de l'associé unique ou
de la collectivité des associés, selon le cas.

Les créanciers et successeurs de l'associé unique ou de l'assemblée des associés, suivant le cas, pour quelques raisons
que ce soient, ne peuvent en aucun cas et pour quelque motif que ce soit, requérir que des scellés soient apposés sur les
actifs et documents de la Société ou qu'un inventaire de l'actif soit ordonné en justice, ils doivent, pour l'exercice de leurs
droits, se référer aux inventaires de la Société et aux résolutions de l'associé unique ou de l'assemblée des associés,
suivant le cas.

Art. 9. Indivisibilité des parts sociales. Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu'un seul pro-
priétaire par part sociale est admis. Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente
auprès de la Société.

Art. 10. Cession de parts sociales. Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé les parts sociales détenues par celui-
ci sont librement transmissibles.

La cession de parts sociales doit être formalisée par acte notarié ou par acte sous seing privé.
Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d'entre eux ne sont transmissibles

que moyennant l'application de ce qui est prescrit par l'article 189 de la Loi.

Art. 11. Événements affectant la Société. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits
civils, de l'insolvabilité ou de la faillite de l'associé unique ou d'un des associés.

Art. 12. Gérance. La Société est gérée et administrée par un gérant, ou un conseil de gérance, composé d’au moins
un (1) gérant de classe A et d’au moins un (1) gérant de classe B, associés ou non associés, nommés par une décision de
l'associé unique ou par l'assemblée générale des associés, selon le cas, pour une durée indéterminée.

Le ou les gérants sont rééligibles. L'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, l'assemblée générale des associés
pourra décider la révocation d'un gérant, avec ou sans motifs, à la majorité simple. Chaque gérant peut pareillement
démissionner de ses fonctions.

Lors de la nomination du ou des gérants, l'associé unique ou l'assemblée générale des associés fixe leur nombre, en
considération de la première phrase de l’article 12 des Statuts, la durée de leur mandat et, le cas échéant, les pouvoirs
et attributions du (des) gérant(s).

L'associé unique ou les associés décideront de la rémunération de chaque gérant.

Art. 13. Bureau. Le conseil de gérance peut élire un président parmi ses membres. Si le président ne peut siéger, ses
fonctions seront reprises par un des gérants présents à la réunion.

Le conseil de gérance peut nommer un secrétaire et d'autres mandataires sociaux, associés ou non associés.

Art. 14. Réunions du conseil de gérance. Les réunions du conseil de gérance sont convoquées par le président ou deux
membres du conseil.

Les réunions sont tenues à l'endroit, au jour et à l'heure mentionnée dans la convocation.
Le conseil peut valablement délibérer lorsque la majorité de ses membres, incluant un gérant de classe A et un gérant

de classe B, sont présents ou représentés.
Les gérants empêchés peuvent déléguer par courrier ou par fax un autre membre du conseil pour les représenter et

voter en leur nom. Les gérants empêchés peuvent aussi voter par courrier, fax ou e-mail.
Les décisions du conseil sont prises à la majorité des gérants présents ou représentés à la réunion.
Un gérant ayant un intérêt contraire à la Société dans un domaine soumis à l'approbation du conseil doit en informer

le conseil et doit faire enregistrer sa déclaration dans le procès-verbal de la réunion. Il ne peut prendre part aux délibé-
rations du conseil.

En cas d'abstention d'un des membres du conseil suite à un conflit d'intérêt, les résolutions prises à la majorité des
autres membres du conseil présents ou représentés à cette réunion seront réputées valables.

A la prochaine assemblée générale des associés, avant tout vote, le(s) associé(s) devront être informés des cas dans
lesquels un gérant a eu un intérêt contraire à la Société.

Dans les cas où les gérants sont empêchés, les réunions peuvent se tenir par conférence téléphonique.
Les décisions signées par l'ensemble des gérants sont régulières et valables comme si elles avaient été adoptées lors

d'une réunion dûment convoquée et tenue. Ces signatures peuvent être documentées par un seul écrit ou par plusieurs
écrits séparés ayant le même contenu.
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Art. 15. Procès-verbaux – Décisions. Les décisions adoptées par le conseil de gérance seront consignées dans des
procès-verbaux signés par au moins un gérant. Les procurations resteront annexées aux procès-verbaux. Les copies et
extraits de ces procès-verbaux seront signés par le président.

Ces procès-verbaux et résolutions seront tenus dans les livres de la Société au siège social.

Art. 16. Pouvoirs. Le gérant unique, ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance, dispose des pouvoirs les
plus étendus pour effectuer tous les actes d'administration, de disposition intéressant la Société. Tous les pouvoirs qui
ne sont pas réservés expressément aux associés par la loi ou les présents statuts sont de la compétence du conseil.

Art. 17. Délégation de pouvoirs. Le conseil de gérance peut, avec l'autorisation préalable de l'associé unique ou l'as-
semblée générale des associés, selon le cas, déléguer la gestion journalière de la Société à un de ses membres.

Les gérants peuvent conférer des pouvoirs spécifiques à tout gérant ou autres organes.
Les gérants peuvent nommer des mandataires disposant de pouvoirs spécifiques et les révoquer à tout moment.

Art. 18. Représentation de la Société. La Société sera engagée par la seule signature du gérant unique, ou, en cas de
pluralité de gérants, par la signature conjointe d’un gérant de classe A et un gérant de classe B dans tous les cas ou la
signature conjointe ou la signature individuelle de toutes personnes auxquelles un pouvoir de signature a été donné
conformément à l’article 17 des Statuts.

Art. 19. Responsabilité de la gérance. Le ou les gérants (selon le cas) ne contractent à raison de leur fonction, aucune
obligation personnelle relativement aux engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.

Ils sont simplement des agents autorisés et ne sont seulement responsables de l’exécution de leur mandat.

Art. 20. Événements affectant la gérance. Le décès, l'incapacité, la faillite, la déconfiture ou tout événement similaire
affectant un gérant, de même que sa démission ou sa révocation pour quelque motif que ce soit, n'entraînent pas la
dissolution de la Société.

Art. 21. Décisions de l'associé ou des associés. L'associé unique exerce tous pouvoirs conférés à l'assemblée générale
des associés.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
part qu'il détient.

Chaque associé possède des droits de vote en rapport avec le nombre des parts détenues par lui.
Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des associés détenant

plus de la moitié du capital.
Les associés ne peuvent modifier la nationalité de la Société uniquement par vote unanime. Toute autre modification

des Statuts de la Société ne peut être faite que (i) par une majorité d'associés (ii) détenant au moins les trois quarts du
capital social.

Les résolutions des associés pourront, au lieu d'être prises lors d'une assemblée générale des associés, être prises par
écrit par tous les associés. Dans cette hypothèse, un projet explicite de(s) résolution(s) à prendre devra être envoyé à
chaque associé, et chaque associé votera par écrit.

Art. 22. Année sociale. L'année sociale commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de la même année.

Art. 23. Bilan. Chaque année, à la fin de l'année sociale, les comptes de la Société sont établis et le gérant, ou en cas
de pluralité de gérants, le conseil de gérance, prépare un inventaire comprenant l'indication de la valeur des actifs et
passifs de la Société.

Tout associé peut prendre connaissance desdits inventaires et bilan au siège social.

Art. 24. Répartition des bénéfices. Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des
frais généraux, amortissements et charges constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent
pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à celui-ci atteigne dix pour cent du capital social.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion avec leur participation dans le capital de la
Société.

Des acomptes sur dividendes peuvent être distribués à tout moment, sous réserve du respect des conditions suivantes:
1. Des comptes intérimaires doivent être établis par le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance.
2. Ces comptes intérimaires, les bénéfices reportés ou affectés à une réserve extraordinaire y inclus, font apparaître

un bénéfice.
3. L'associé unique ou l'assemblée générale extraordinaire des associés est seul(e) compétent(e) pour décider de la

distribution d'acomptes sur dividendes.
4. Le paiement n'est effectué par la Société qu'après avoir obtenu l'assurance que les droits des créanciers ne sont pas

menacés.

Art. 25. Dissolution, Liquidation. Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou
plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés par les associés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunérations.
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Art. 26. Dispositions générales. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une prévision spécifique par les présents Statuts,
il est fait référence à la Loi.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la société commencera le jour de la constitution et se terminera le 31 décembre 2013.

Souscription – Libération

Les parts sociales de la Société ont été souscrites comme suit:
- M. Peter Robin JOY . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,472 parts sociales
- M. Paul Stuart Rogers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,820 parts sociales
- M. Sean Martin BAILEY . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,108 parts sociales
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,400 parts sociales

Toutes les actions ont été entièrement libérées par paiement en numéraire, de sorte que le montant de douze mille
quatre cents euros (EUR 12,400) est à la libre disposition de la Société, ainsi qu’il a été prouvé au notaire instrumentaire
qui constate que les conditions prévues à l'article 183 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales,
telle que modifiée, ont été respectées.

Frais

Le comparant a évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution à environ mille trois cent cinquante cents
euros (1.350.-EUR).

Résolutions des associés

1) La Société est administrée par les gérants suivants:
a) Monsieur Freddy De Petter, employé privé, né le 29 août 1958 à Berchem, Antwerpen (Belgique), avec adresse

professionnelle au 15, rue Edward Steichen, 4 ème étage, L-2540 Luxembourg, est nommé gérant de classe A pour une
durée indéterminée; et

b) Monsieur Peter Robin JOY, directeur de société, né le 20 décembre 1951 à Swindon (Royaume-Uni), avec adresse
privée au 14, Raglan Street, Mosman, New South Wales 2088, Australie, est nommé gérant de classe B pour une durée
indéterminée.

2) L'adresse de la Société est fixée au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la comparante l'a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé avec le notaire instru-

mentant, le présent acte.
Signés: A. DARGENT, K.REUTER
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 17 décembre 2012. Relation: EAC/2012/16935. Reçu soixante-quinze euros

75.
Le Receveur (signé): SANTIONI.

POUR EXPEDITION CONFORME.

PETANGE, LE 18 décembre 2012.

Référence de publication: 2012168058/401.
(120221150) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 décembre 2012.

Espirito Santo Investments SICAV-SIF S.A., Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.
R.C.S. Luxembourg B 173.708.

STATUTES

In the year two thousand and twelve, on the twelfth day of December.
Before the undersigned Maître Henri Hellinckx, Notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
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Capital Mais - Assessoria Financeira S.A, having its registered office in Av. Alvares Cabral N°41 Santa Isabel, P-1250
Lisbon,

here represented by Annick Braquet, private employee, with professional address in L-1319 Luxembourg, 101, rue
Cents, by virtue of a proxy given under private seal.

The said proxy, initialled ne varietur by the appearing party and the Notary, will remain annexed to the present deed
to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party, acting in their hereabove stated capacities, has required the notary to enact the deed of incor-
poration of a Luxembourg public limited company (société anonyme) with variable capital, qualifying as a société
d’investissement à capital variable -fonds d’investissement spécialisé (SICAVFIS), which they declare organized among
themselves and the articles of incorporation of which (the “Articles of Incorporation”) shall be as follows:

Chapter I - Form, Term, Object, Registered office

Art. 1. Name and Form. There exists among the existing shareholders and those who may become owners of shares
in the future, a company in the form of a public limited liability company (société anonyme) qualifying as a société d’in-
vestissement à capital variable - fonds d’investissement spécialisé under the name of Espirito Santo Investments SICAV-
SIF S.A.” (hereinafter the Company).

Art. 2. Duration. The Company is incorporated for an unlimited period of time.

Art. 3. Purpose. The purpose of the Company is the investment of the funds available to it in securities of all kinds,
undertakings for collective investment as well as any other permissible assets, with a view to spreading investment risks
and enabling its shareholders to benefit from the results of the management thereof.

The Company may take any measures and conduct any operations it sees fit for the purpose of achieving or developing
its object in accordance with the law dated 13 February 2007 relating to specialized investment funds, as amended (the
Law of 13 February 2007).

Art. 4. Registered office. The registered office of the Company shall be in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.
Branches, subsidiaries or other offices may be established, either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
decision of the board of directors of the Company (the Board of Directors). The registered office of the Company may
be transferred within the municipality of Luxembourg by a resolution of the Board of Directors.

If the Board of Directors considers that extraordinary events of a political, economic or social nature, likely to com-
promise the registered office's normal activity or disrupt communications between this office and abroad, have occurred
or are imminent, it may temporarily transfer the registered office abroad until such time as these abnormal circumstances
have ceased completely; this temporary measure shall not, however, have any effect on the Company's nationality, which,
notwithstanding a temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.

Chapter II – Capital

Art. 5. Share capital. The capital of the Company shall be represented by shares of no nominal value and shall at any
time be equal to the total value of the net assets of the Company and its Sub-Funds (as defined below), if any. The minimum
subscribed capital of the Company can not be lower than the minimum provided for by the Law of 13 February 2007.
Such minimum capital must be reached within a period of twelve (12) months after the date on which the Company has
been authorized as a specialised investment fund under Luxembourg law. At incorporation, the initial capital of the
Company is EUR 31,000.-(thirty-one thousand) represented by 3.100 (three thousand one hundred) capitalisation shares
of the sub-fund Liquidity Fund.

For the purposes of the consolidation of the accounts the reference currency of the Company shall be EURO (EUR).

Art. 6. Capital variation. The Company's share capital shall vary, without any amendment to the Articles of Incorpo-
ration, as a result of the Company issuing new shares or redeeming its shares.

Art. 7. Sub-funds. Such shares may, as the Board of Directors shall determine, be of different sub-funds (the Sub-Funds)
and the proceeds of the issue of each Sub-Fund shall be invested, pursuant to Article 3 hereof, in securities or other
assets corresponding to such geographical areas, industrial sectors or monetary zones, or to such specific types of equity
or debt securities, as the Board of Directors shall from time to time determine in respect of each Sub-Fund.

Within each Sub-Fund, the Board of Directors is entitled to create different classes of shares that may be characterized
by their distribution policy (distribution shares, capitalization shares), their reference currency, their fee level, and/or by
any other feature to be determined by the Board of Directors.

All the rules applicable to the Sub-Funds are also applicable mutatis mutandis to the classes of shares.

As between shareholders, each portfolio of assets shall be invested for the exclusive benefit of the relevant Sub-Fund
or Sub-Funds. The Company shall be considered as one single legal entity. However, with regard to third parties, in
particular towards the Company’s creditors, each Sub-Fund shall be exclusively responsible for all liabilities attributable
to it.
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The Board of Directors, acting in the corporate interest of the Company, may decide, in the manner described in the
placement memorandum of the shares of the Company (the Placement Memorandum), that all or part of the assets of
two or more Sub-Funds be co-managed amongst themselves on a segregated or on a pooled basis.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not
expressed in Euro (EUR), be converted into Euro (EUR) and the capital of the Company shall be the total of the net assets
of all Sub-Funds and classes of shares.

Art. 8. Crossed investments. A Sub-Fund of the Company may, subject to the conditions set forth in its Placement
Memorandum, subscribe, acquire and/or hold securities issued or to be issued by one or more other Sub-Funds of the
Company without the Company being subject to the requirements of the Luxembourg law of 10 August 1915 on com-
mercial companies, as amended (the Law of 10 August 1915), with respect to the subscription, the acquisition and/or the
holding by a company of its own shares, provided however that:

a) the target Sub-Fund does not, in turn invest in the Sub-fund investing in the target Sub-Fund; and

b) the voting rights, if any, attached to the relevant securities shall be suspended as long as they are held by the Sub-
Fund investing in the target Sub-Fund, without prejudice to the appropriate processing in the accounts and the periodic
reports; and

c) in any event, as long as these securities are held by the Company, their value shall not be taken into consideration
for the calculation of the net asset value of the Company for the purpose of verifying the minimum threshold of the net
assets imposed by the Law of 13 February 2007.

Chapter III – Shares

Art. 9. Form of shares. The shares of the Company will be issued in registered form.

All shares of the Company issued in registered form shall be registered in the register of shares kept by the Company
or by one or more persons designated therefore by the Company, and such register shall contain the name of each owner
of registered shares, his residence or elected domicile as indicated to the Company, the number of registered shares held
by him and the amounts paid.

The inscription of the shareholder's name in the register of shares evidences his right of ownership on such registered
shares. The Board of Directors shall decide whether a certificate for such inscription shall be delivered to the shareholder
or whether the shareholder shall receive a written confirmation of his shareholding.

The share certificates, if any, shall be signed by the Board of Directors. Such signatures shall be either handwritten, or
printed, or in facsimile. However, one of such signatures may be made by a person duly authorized therefore by the Board
of Directors; in this latter case, the signature shall be handwritten. The Company may issue temporary share certificates
in such form as the Board of Directors may determine.

Shareholders entitled to receive registered shares shall provide the Company with an address to which all notices and
announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of shares.

In the event that a shareholder does not provide an address, the Company may permit a notice to this effect to be
entered into the register of shares and the shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the
Company, or at such other address as may be so entered into the register of shares by the Company from time to time,
until another address shall be provided to the Company by such shareholder. A shareholder may, at any time, change his
address as entered into the register of shares by means of a written notification to the Company at its registered office,
or at such other address as may be set by the Company from time to time.

Damaged share certificates may be cancelled by the Company and replaced by new certificates.

The Company may, at its election, charge to the shareholder the costs of a duplicate or of a new share certificate and
all reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration thereof or in connection
with the annulment of the original share certificate.

The Company recognizes only one single owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership
of shares is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to represent such
share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of the exercise of all rights
attached to such shares.

The Company may decide to issue fractional shares. Such fractional shares shall not be entitled to vote but shall be
entitled to participate in the net assets attributable to the relevant Sub-Fund or class of shares on a pro rata basis.

Art. 10. Egibility of investors. The shares of the Company are reserved to institutional, professional or well-informed
investors within the meaning of the Law of 13 February 2007 (ie an investor who (i) adheres in writing to the status of
well-informed investor and (ii) either invests a minimum of EUR 125,000 in the Company or, when investing less, benefits
from a certificate delivered by a credit institution, another professional of the financial sector within the meaning of
Directive 2004/39/EC on markets in financial instruments or a management company within the meaning of Directive
2001/107/CE stating that he is experienced enough to appreciate in an adequate manner an investment in a specialized
investment fund) and the Company will refuse to issue shares to the extent the legal or beneficial ownership thereof
would belong to persons or companies which do not qualify as an eligible investor within the meaning of the said law.
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Art. 11. Classes of shares. Each class of shares may differ from the other classes of shares with respect to its cost
structure, the initial investment required or the currency in which the net asset value is expressed or any other feature.
Within each class of shares, there may be capitalization share-type and distribution share-types.

Whenever dividends are distributed on distribution shares, the portion of net assets of the class of shares to be allotted
to all distribution shares shall subsequently be reduced by an amount equal to the amounts of the dividends distributed,
thus leading to a reduction in the percentage of net assets allotted to all distribution shares, whereas the portion of net
assets allotted to all capitalization shares shall remain the same.

The Board of Directors may decide not to issue or to cease issuing classes/subclasses of shares in one or more Sub-
Funds.

The Board of Directors may, in the future, offer new classes of shares without approval of the shareholders. Such new
classes of shares may be issued on terms and conditions that differ from the existing classes of shares, including, without
being limitative, the amount of the management fee attributable to those shares, and other rights relating to liquidity of
shares. In such a case, the Placement Memorandum shall be updated accordingly.

Art. 12. Art. 11. Issue of shares. Subject to the provisions of the Law of 10 August 1915, the Board of Directors is
authorized without limitation to issue an unlimited number of shares at any time, without granting to the existing share-
holders a preferential right to subscribe for the shares to be issued.

The Board of Directors may impose restrictions on the frequency at which shares shall be issued in any class of shares
and/or in any Sub-Fund; the Board of Directors may, in particular, decide that shares of any class and/or of any Sub-Fund
shall only be issued during one or more offering periods or at such other periodicity as provided for in the Placement
Memorandum.

Furthermore, in addition to the restrictions concerning the eligibility of investors as foreseen by the Law of 13 February
2007, the Board of Directors may determine any other subscription conditions such as the minimum amount of com-
mitments, the minimum amount of the aggregate net asset value of the shares of a Sub-Fund to be initially subscribed, the
minimum amount of any additional shares to be issued, the application of default interest payments on shares subscribed
and unpaid when due, restrictions on the ownership of shares and the minimum amount of any holding of shares. Such
other conditions shall be disclosed and more fully described in the placement memorandum for the shares of the Com-
pany.

Whenever the Company offers shares for subscription, the price per share at which such shares are offered shall be
determined in compliance with the rules and guidelines fixed by the Board of Directors and reflected in the Placement
Memorandum. The price so determined shall be payable within a period as determined by the Board of Directors and
reflected in the Placement Memorandum.

The Board of Directors may delegate to any director, manager, officer or other duly authorized agent the power to
accept subscriptions, to receive payment of the price of the new shares to be issued and to deliver them.

The Company may, if a prospective shareholder requests and the Board of Directors so agree, satisfy any application
for subscription of shares which is proposed to be made by way of contribution in kind. The nature and type of assets
to be accepted in any such case shall be determined by the Board of Directors and must correspond to the investment
policy and restrictions of the Company or the Sub-Fund being invested in. A valuation report relating to the contributed
assets must be delivered to the Board of Directors by the independent auditor of the Company. Any costs incurred in
connection with such contribution in kind shall be borne by the relevant shareholder(s) making the contribution in kind.

Art. 13. Redemption. The Board of Directors shall determine whether shareholders of any particular class of shares
or any Sub-Fund may request the redemption of all or part of his shares by the Company or not, and reflect the terms
and procedures applicable in the Placement Memorandum and within the limits provided by law and these Articles of
Incorporation.

The Company shall not proceed to redemption of shares in the event the net assets of the Company would fall below
the minimum subscribed capital foreseen in the Law of 13 February 2007 as a result of such redemption.

The redemption price shall be determined in accordance with the rules and guidelines fixed by the Board of Directors
and reflected in the Placement Memorandum. The price so determined shall be payable within a period as determined
by the Board of Directors and reflected in the Placement Memorandum.

The Company shall have the right, if the Board of Directors so determines, to satisfy payment of the redemption price
to any shareholder who agrees, in specie by allocating to the shareholder investments from the portfolio of assets of the
Company equal to the value of the shares to be redeemed. The nature and type of assets to be transferred in such case
shall be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of the other shareholders and
the valuation used shall be confirmed by a special report of the auditor. The costs of any such transfers shall be borne by
the transferee.

If as a result of any request for redemption, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any class of shares would fall below such number or such value as determined by the Board of Directors,
then the Company may decide that this request be treated as a request for redemption for the full balance of such
shareholder’s holding of shares in such class of shares.
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Further, if, with respect to any given Valuation Day, redemption requests pursuant to this article and conversion
requests pursuant to article 15 hereof exceed a certain level determined by the Board of Directors in relation to the
number of shares in issue in a specific Sub-Fund, the Board of Directors may decide that part or all of such requests for
redemption or conversion will be deferred for a period and in a manner that the Board of Directors considers to be in
the corporate interest of the Company. Following that period, with respect to the next relevant Valuation Day, these
redemption and conversion requests will be met in priority to later requests.

The Company may redeem shares whenever the Board of Directors considers a redemption to be in the corporate
interest of the Company or a Sub-Fund.

In addition, the shares may be redeemed compulsorily in accordance with article 16 “Limitation on the ownership of
shares” herein.

Art. 14. Transfer of shares. Shares may only be transferred, pledged or assigned with the written consent from the
Board of Directors, which consent shall not be unreasonably withheld. Any transfer or assignment of shares is subject to
the purchaser or assignee thereof fully and completely assuming in writing prior to the transfer or assignment, all outs-
tanding obligations of the seller under the subscription agreement entered into by the seller.

Art. 15. Conversion. Unless otherwise determined by the Board of Directors for certain classes of shares or with
respect to specific Sub-Funds in the Placement Memorandum, shareholders are not entitled to require the conversion of
whole or part of their shares of any class of shares of a Sub-Fund into shares of the same class of shares in another Sub-
Fund or into shares of another existing class of shares of that or another Sub-Fund. When authorized, such conversions
shall be subject to such restrictions as to the terms, conditions and payment of such charges and commissions as the
Board of Directors shall determine.

The conversion price shall be determined in accordance with the rules and guidelines fixed by the Board of Directors
and reflected in the Placement Memorandum.

If, as a result of any request for conversion, the number or the aggregate net asset value of the shares held by any
shareholder in any Sub-Fund and/or class of shares would fall below such number or such value as determined by the
Board of Directors, then the Company may decide that this request be treated as a request for conversion for the full
balance of such shareholder's holding of shares in such class.

Art. 16. Limitations to the ownership of shares. The Board of Directors may restrict or block the ownership of shares
in the Company to any person or legal entity if the Company considers that this ownership may potentially involve a
violation of any applicable law or may involve the taxation of the Company in a country other than the Grand Duchy of
Luxembourg or may otherwise be detrimental to the Company.

In particular, the Board of Directors may:

a) decline to issue shares and to register any transfer of shares when it appears that such issue or transfer might or
may result in the holding of shares by a person or entity not authorised to hold shares in the Company;

b) refuse, during any general meeting of shareholders, the right to vote of any person who is not authorised to hold
shares in the Company;

c) proceed with the compulsory redemption of (i) any shares held by a person who is not authorised to hold such
shares in the Company, either alone or together with other persons, and (ii) any shares, which holding by one or several
persons is potentially detrimental to the Company.

The compulsory redemption is subject to the following procedure:

1. the Board of Directors shall send a notice (the Redemption Notice) to the relevant shareholder not authorised to
hold shares (the Non-Authorised Shareholder), which specifies the shares to be redeemed (the Redeemed Shares), the
price to be paid, and the place where this price shall be payable. The Redemption Notice may be sent by registered mail
to the Non-Authorised Shareholder to his last known address. The Non-Authorised Shareholder must promptly return
to the Company the certificate or certificates, if any, representing the Redeemed Shares. As of the day and time specified
in the Redemption Notice, the Non-Authorised Shareholder shall cease to be the owner of the Redeemed Shares and
the certificates representing these Redeemed Shares shall be rendered null and void in the books of the Company;

2. the price at which the Redeemed Shares shall be redeemed (the Redemption Price) shall be equal to the net asset
value per share. Payment of the Redemption Price will be made to the Non-Authorised Shareholder in the reference
currency of the relevant class of shares or Sub-Fund, except during periods of exchange restrictions, and will be deposited
by the Company with a credit institution in Luxembourg or elsewhere (as specified in the Redemption Notice) for payment
to the Non-Authorised Shareholder upon surrender of the share certificate or certificates, if any, representing the Re-
deemed Shares. Upon payment or deposit of the Redemption Price, no person interested in the Redeemed Shares shall
have any further interest in any Redeemed Shares, or any claim against the Company or its assets in respect thereof,
except the right of the Non-Authorised Shareholder to receive the Redemption Price (without interest) from such credit
institution upon effective surrender of the share certificate or certificates, if any.

The right of the Company to compulsory redeem shares shall not be questioned or invalidated in any case, despite
the fact that there was insufficient evidence of ownership of shares or that the true ownership of any shares was otherwise
than appeared to the Company at the date of the Redemption Notice, provided that the Company acted in good faith.
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In particular, the Board of Directors may restrict or block the ownership of shares in the Company by any “US Person”
unless such ownership is in compliance with the relevant US laws and regulations.

The term “US Person” means any resident or person with the nationality of the United States of America or one of
their territories or possessions or regions under their jurisdiction, or any other company, association or entity incor-
porated under or governed by the laws of the United States of America or any person falling within the definition of “US
Person” under such laws.

Art. 17. Net asset value. The net asset value of the shares in any class, type or sub-type of share of the Company and
for each Sub-Fund of the Company, if any, shall be determined at least once a year and expressed in the currency(ies)
decided upon by the Board of Directors. The Board of Directors shall decide the days by reference to which the assets
of the Company or Sub-Funds (if any) shall be valued (each a Valuation Day) and the appropriate manner to communicate
the net asset value per share, in accordance with the legislation in force.

I. The Company's assets shall include:

a) all cash in hand or on deposit, including any outstanding accrued interest;

b) all bills and promissory notes and accounts receivable, including outstanding proceeds of any sale of securities;

c) all securities, shares, bonds, time notes, debenture stocks, options or subscription rights, warrants, money market
instruments, and all other investments and transferable securities belonging to the relevant Sub-Fund;

d) all dividends and distributions payable to the Sub-Fund either in cash or in the form of stocks and shares (the
Company may, however, make adjustments to account for any fluctuations in the market value of transferable securities
resulting from practices such as ex-dividend or ex-claim negotiations);

e) all outstanding accrued interest on any interest-bearing securities belonging to the Sub-Fund, unless this interest is
included in the principal amount of such securities;

f) the Company's or relevant Sub-Fund’s preliminary expenses, to the extent that such expenses have not already been
written-off;

g) the Company’s or relevant Sub-Fund’s other fixed assets, including office buildings, equipment and fixtures;

h) all other assets whatever their nature, including the proceeds of swap transactions and advance payments.

II. The Company’s liabilities shall include:

a) all borrowings, bills, promissory notes and accounts payable;

b) all known liabilities, whether or not already due, including all contractual obligations that have reached their term,
involving payments made either in cash or in the form of assets, including the amount of any dividends declared by the
Company regarding each Sub-Fund (if any) but not yet paid;

c) a provision for any tax accrued on the Valuation Day and any other provisions authorized or approved by the Board
of Directors;

d) all other liabilities of the Company of any kind with respect to each Sub-Fund (if any), except liabilities represented
by shares in the Company. In determining the amount of such liabilities, the Company shall take into account all expenses
payable by the Company including, but not limited to:

- formation expenses;

- expenses in connection with and fees payable to, its investment manager(s), advisors(s), accountants, custodian and
correspondents, registrar, transfer agents, paying agents, brokers, distributors, permanent representatives in places of
registration and auditors;

- administration, domiciliary, services, promotion, printing, reporting, publishing (including advertising or preparing and
printing of prospectuses, explanatory memoranda, registration statements, annual report) and other operating expenses;

- the cost of buying and selling assets;

- interest and bank charges, and

- taxes and other governmental charges.

e) the Company may calculate administrative and other expenses of a regular or recurring nature on an estimated
basis for yearly or other periods in advance and may accrue the same in equal proportions over any such period.

III. The value of the Company’s assets shall be determined as follows:

a) the value of any cash in hand or on deposit, discount notes, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid
expenses, cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received, shall be equal to the entire
amount thereof, unless the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be determined
after making such discount as the Board of Directors may consider appropriate in such case to reflect the true value
thereof;

b) the value of all portfolio securities and money market instruments or derivatives that are listed on an official stock
exchange or traded on any other regulated market will be based on the last available price on the principal market on
which such securities, money market instruments or derivatives are traded, as supplied by a recognized pricing service
approved by the Board of Directors. If such prices are not representative of the fair value, such securities, money market
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instruments or derivatives as well as other permitted assets may be valued at a fair value at which it is expected that they
may be resold, as determined in good faith by and under the direction of the Board of Directors;

c) the value of securities and money market instruments which are not quoted or traded on a regulated market will
be valued at a fair value at which it is expected that they may be resold, as determined in good faith by and under the
direction of the Board of Directors; investments in private equity securities other than the securities mentioned herein
will be valued with the assistance of one or several independent valuer(s) designated by the Board of Directors on the
basis of the reasonably foreseeable sales price of the assets concerned, as determined by the relevant independent valuer
in accordance with the standards of the valuers' profession, such as the most recent Valuation Guidelines published by
the European Venture Capital Association (EVCA);

d) the amortized cost method of valuation for short-term transferable debt securities in certain Sub-Funds of the
Company may be used. This method involves valuing a security at its cost and thereafter assuming a constant amortization
to maturity of any discount or premium regardless of the impact of fluctuating interest rates on the market value of the
security. While this method provides certainty in valuation, it may result during certain periods in values which are higher
or lower than the price which the Sub-Fund would receive if it sold the securities. For certain short term transferable
debt securities, the yield to a shareholder may differ somewhat from that which could be obtained from a similar sub-
fund which marks its portfolio securities to market each day;

e) the value of the participations in investment funds shall be based on the last available valuation. Generally, partici-
pations in investment funds will be valued in accordance with the methods provided by the instruments governing such
investment funds. These valuations shall normally be provided by the fund administrator or valuation agent of an invest-
ment fund. To ensure consistency within the valuation of each Sub-Fund, if the time at which the valuation of an investment
fund was calculated does not coincide with the valuation time of any Sub-Fund, and such valuation is determined to have
changed materially since it was calculated, then the net asset value may be adjusted to reflect the change as determined
in good faith by and under the direction of the Board of Directors;

f) the valuation of swaps will be based on their market value, which itself depends on various factors (e.g. level and
volatility of the underlying asset, market interest rates, residual term of the swap). Any adjustments required as a result
of issues and redemptions are carried out by means of an increase or decrease in the nominal of the swaps, traded at
their market value;

g) the valuation of derivatives traded over-the-counter (OTC), such as futures, forward or option contracts not traded
on exchanges or on other recognized markets, will be based on their net liquidating value determined, pursuant to the
policies established by the Board of Directors on the basis of recognized financial models in the market and in a consistent
manner for each category of contracts. The net liquidating value of a derivative position is to be understood as being
equal to the net unrealized profit/loss with respect to the relevant position;

h) the value of other assets will be determined prudently and in good faith by and under the direction of the Board of
Directors in accordance with generally accepted valuation principles and procedures.

The Board of Directors, at its discretion, may authorize the use of other methods of valuation if it considers that such
methods would enable the fair value of any asset of the Company to be determined more accurately.

Where necessary, the fair value of an asset is determined by the Board of Directors, or by a committee appointed by
the Board of Directors, or by a designee of the Board of Directors.

The valuation of each Sub-Fund's assets and liabilities expressed in foreign currencies shall be converted into the
relevant reference currency, based on the latest known exchange rates.

All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted
accounting principles.

For each Sub-Fund, adequate provisions will be made for expenses incurred and due account will be taken of any off-
balance sheet liabilities in accordance with fair and prudent criteria.

For each Sub-Fund and for each class of shares, the net asset value per share shall be calculated in the relevant reference
currency with respect to each Valuation Day by dividing the net assets attributable to such class of shares (which shall
be equal to the assets minus the liabilities attributable to such class of shares) by the number of shares issued and in
circulation in such class of shares.

The Company's net assets shall be equal to the sum of the net assets of all its Sub-Funds.

In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision to determine the net asset value taken
by the Board of Directors or by any bank, company or other organization which the Board of Directors may appoint for
such purpose, shall be final and binding on the Company and present, past or future shareholders.

Art. 18. Allocation of assets and Liabilities among the subfunds. For the purpose of allocating the assets and liabilities
between the Sub-Funds, the Board of Directors has established a portfolio of assets for each Sub-Fund in the following
manner:

a) the proceeds from the issue of each share of each Sub-Fund are to be applied in the books of the Company to the
portfolio of assets established for that Sub-Fund and the assets and liabilities and income and expenditure attributable
thereto are applied to such portfolio subject to the following provisions;
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b) where any asset is derived from another asset, such derivative asset is applied in the books of the Company to the
same portfolio as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase or diminution in
value is applied to the relevant portfolio;

c) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular portfolio or to any action taken in
connection with an asset of a particular portfolio, such liability is allocated to the relevant portfolio;

d) in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
portfolio, such asset or liability is allocated to all the portfolios in equal parts or, if the amounts so justify, pro rata to the
net asset values of the relevant Sub-Funds;

e) upon the payment of dividends to the holders of shares in any Sub-Fund, the net asset value of such Sub-Fund shall
be reduced by the amount of such dividends.

Towards third parties, the assets of a given Sub-Fund will be liable only for the debts, liabilities and obligations con-
cerning that Sub-Fund. In relations between shareholders, each Sub-Fund is treated as a separate entity.

Art. 19. Suspension of calculation of the net asset value. The Board of Directors may suspend the determination of
the net asset value and/or, when applicable, the subscription, redemption and/or conversion of shares, for one or more
Sub-Funds, in the following cases:

a) a stock exchange or another regulated and recognized market (that is a market which is operating regularly and is
open to the public), which is a source of pricing information for a significant part of the assets of one or more Sub-Funds,
is closed, or in the event that transactions on such a market are suspended, or are subject to restrictions, or are impossible
to execute in volumes allowing the determination of fair prices;

b) exchange or capital transfer restrictions prevent the execution of transactions of a Sub-Fund or if purchase or sale
transactions of a Sub-Fund cannot be executed at normal rates;

c) the political, economic, military or monetary environment, or an event of force majeure, prevent the Company
from being able to manage normally its assets or its liabilities and prevent the determination of their value in a reasonable
manner;

d) when, for any other reason, the prices of any significant investments owned by a Sub-Fund cannot be promptly or
accurately ascertained;

e) the Company or any of the Sub-Funds is/are in the process of establishing exchange parities in the context of a
merger, a contribution of assets, an asset or share split or any other restructuring transaction;

f) when there is a suspension of redemption or withdrawal rights by several investment funds in which the Company
or the relevant Sub-Fund is invested;

g) any other circumstance where the Board of Directors may consider such suspension to be in the interest of the
Company or its shareholders;

h) when the stock exchange(s) or market(s) that supplies/supply prices for a significant part of the assets of one or
several Sub-Fund(s) are closed, in order to prevent market timing opportunities arising when a net asset value is calculated
on the basis of market prices which are no longer up to date;

i) in the event of exceptional circumstances which could adversely affect the interest of the shareholders or insufficient
market liquidity, until the Board of Directors has completed the necessary purchases and sales of securities, financial
instruments or other assets on the Sub-Fund's behalf; and

j) if any application for redemption or conversion is received in respect of any day of valuation of any Sub-Fund’s assets
(the First Valuation Day) which either singly or when aggregated with other applications so received, exceed a certain
level determined by the Board of Directors. The Board of Directors reserves the right in its sole and absolute discretion
(and in the best interests of the remaining shareholders) to scale down pro rata each application received on such First
Valuation Day so that not more than the certain level determined by the Board of Directors of the relevant Sub-Fund be
redeemed or converted on such First Valuation Day. To the extent that any application is not given full effect on such
First Valuation Day by virtue of the exercise of the power to pro-rate applications, it shall be treated with respect to the
unsatisfied balance thereof as if a further request had been made by the shareholder on the next Valuation Day of the
SubFund’s assets and, if necessary, subsequent Valuation Days, until such application shall have been satisfied in full. With
respect to any application received in respect of the First Valuation Day, to the extent that subsequent applications shall
be received in respect of following Valuation Days, such later applications shall be postponed in priority to the satisfaction
of applications relating to the First Valuation Day, but subject thereto shall be dealt with as set out in the preceding
sentence.

The suspension of the calculation of the net asset value and/or, when applicable, of the subscription, redemption and/
or conversion of shares, shall be notified to the relevant persons through all means reasonably available to the Company,
unless the Board of Directors is of the opinion that a publication is not necessary considering the short period of the
suspension.

Such a suspension decision shall be notified to any shareholders requesting redemption or conversion of their shares.

The suspension measures provided for in this article may be limited to one or more Sub-Funds.
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Chapter IV - Administration and Management of the company

Art. 20. Directors. The Company shall be managed by a Board of Directors composed of not less than three members,
who need not to be shareholders of the Company.

In the event the general meeting ascertains that a sole shareholder holds the entirety of the Company's shares, the
Company may be managed by a sole member. Such management shall be effective until the annual general meeting taking
place after the Company ascertains that its shares are held by more than one shareholder.

The Directors shall be elected by the shareholders at their annual general meeting for a period of six (6) years, and
until their successors are elected and qualify, provided, however, that a Director may be removed with or without cause
and/or replaced at any time by resolution adopted by the shareholders.

In the event of a legal entity being appointed as member of the Board of Directors, such legal entity shall appoint a
permanent representative who will exercise the mandate in the name and on behalf of such legal entity. The legal entity
may withdraw its representative only by appointing a successor at the same time.

In the event of a vacancy of a Director because of death, retirement or otherwise, the remaining Directors may meet
and may elect, by majority vote, a Director to fill such a vacancy until the next meeting of shareholders.

Art. 21. Proceedings of directors. The Board of Directors chooses from among its members a chairman. He shall
preside at all meetings of shareholders and at the Board of Directors. In his absence, the shareholders or the Board of
Directors, may appoint any Director as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting. The
Board of Directors shall also choose a secretary, who needs not to be a Director, who shall be responsible for keeping
the minutes of the meeting of the Board of Directors and of the shareholders. The Board of Directors shall meet upon
call by the chairman or any two (2) Directors, at the place indicated in the notice of meeting.

Written notice of any meeting of the Board of Directors shall be given to all Directors at least forty eight (48) hours
in advance of the hour set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such
circumstances shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by the consent in writing (by any
means of communication) of each Director. Separate notice shall not be required for individual meetings held at times
and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the Board of Directors.

Any Director may act at any meeting of the Board of Directors by appointing in writing (by any means of communi-
cation) another Director as his proxy. A Director may represent several of his colleagues.

Any Director may participate in a meeting of the Board of Directors by conference call or similar means of commu-
nication equipment whereby all persons participating in the meeting can hear each other and participating in a meeting
by such means shall constitute presence in person at such meeting.

The Directors may only act at duly convened meetings of the Board of Directors. Directors may not bind the Company
by their individual signatures, except if specially authorized thereto by resolution of the Board of Directors.

The Directors can deliberate or act validly only if at least the majority of the directors are present or represented.
Decisions shall be taken by a majority of the votes of the Directors present or represented at such meeting. In the event
that in any meeting the number of votes for and against a resolution shall be equal, the chairman of the meeting shall have
a casting vote.

The Board of Directors may from time to time appoint the officers of the Company, including a general manager, a
secretary, and any assistant general managers, assistant secretaries or other officers as it deems necessary for the ope-
ration and management of the Company. Any such appointment may be revoked at any time by the Board of Directors.
Officers need not to be Directors or shareholders of the Company. The officers appointed, unless otherwise stipulated
in these Articles, shall have the powers and duties given to them by the Board of Directors.

The Board of Directors may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company and its
powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to physical persons or corporate entities
which need not to be members of the Board of Directors.

Circular resolutions in writing approved and signed by all Directors have the same effect as resolutions voted at the
Board meetings. Such approval shall be confirmed in writing (by any means of communication) and all documents shall
join the record that proves that such decision has been taken.

Art. 22. Minutes of board meetings. The minutes of any meeting of the Board of Directors shall be signed by the
chairman pro tempore who presided at such meeting.

Copies or extracts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed by
such chairman or by the secretary or by two Directors.

Art. 23. Powers of the board of directors. The Board of Directors shall, based upon the principle of risk spreading,
have power to determine the corporate and investment policy for the investments relating to each Sub-Fund and the
course of conduct of the management and business affairs of the Company.

The Board of Directors is vested with the broadest powers to perform all acts of disposition and administration within
the Company's purpose.
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All powers not expressly reserved by law or by these Articles of Incorporation to the general meeting of shareholders
are in the competence of the Board of Directors.

The Board of Directors may appoint investment advisors and investment managers, as well as any other management
or administrative agents. The Board of Directors may enter into agreements with such persons or companies for the
provision of their services, the delegation of powers to them, and the determination of their remuneration to be borne
by the Company.

The Board of Directors may delegate one or more of its duties and powers, including the right to act as authorized
signatory, to one or several persons or corporate entities, which need not to be members of the Company and/or of the
Board of Directors, for the purpose of a more efficient conduct of the business of the Company and/or of a specific Sub-
Fund. These persons or corporate entities shall have the duties and powers further determined by the Board of Directors
and may, if the Board of Directors so authorizes, sub-delegate their duties and powers. This delegation however shall
only be valid, if the relevant provisions of the Law of 13 February 2007 have been complied with.

Art. 24. Corporate signature. Vis-à-vis third parties, the Company is bound by the joint signature of any two (2)
directors or of any person(s) to whom authority has been delegated by the Board of Directors.

Art. 25. Liability. The holders of shares shall refrain from acting on behalf of the Company in any manner or capacity
other than by exercising their rights as shareholders in general meetings and shall only be liable to the extent of their
contributions to the Company.

Art. 26. Conflict of interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that the Board of Directors or any one or more of the directors is interested
in, or is a director, associate, officer or employee of, such other company or firm.

Any director of the Board of Directors who serves as a director, manager, officer or employee of any company or
firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business shall not, by reason of such affiliation with
such other company or firm, be prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to such
contract or other business.

The Company is structured and organized in such a way as to minimize the risk of its investors’ interests being
prejudiced by conflicts of interest arising between the Company and, where applicable, any person contributing to the
business activity of the Company or any person linked directly or indirectly to the Company. In the event of a potential
conflict of interest, the Company shall ensure that the investors’ interests are safeguarded. In that respect the Company
has put in place a conflict of interest policy.

Art. 27. Risk management policy. The Company has implemented an appropriate risk management system in order to
detect, measure, manage and monitor in an appropriate manner the risk of the positions and their contribution to the
overall risk profile of the portfolio. In that respect the Company has put in place a risk management policy.

Art. 28. Indemnification. The Company may indemnify the directors of the Board of Directors, against expenses
reasonably incurred by them in connection with any action, suit or proceeding to which they may be made a party by
reason of their activities on behalf of the Company, except in relation to matters as to which they shall be finally adjudged
in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or wilful misconduct; in the event of an out-of-court
settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which
the Company is advised by a counsel that the person(s) to be indemnified did not commit such a breach of duty. The
foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which such person(s) may be entitled.

Chapter V – General meetings

Art. 29. General meetings of the company. Powers of the General Meeting of Shareholders

Any regularly constituted meeting of the shareholders of the Company shall represent the entire body of shareholders
of the Company if the decisions to be taken are of interest for all the shareholders. Its resolutions shall be binding upon
all shareholders of the Company regardless of the class of shares held by them. It shall have the broadest power to order,
carry out or ratify acts relating to the operations of the Company. However, if the decisions are only concerning the
particular rights of the shareholders of one class of shares or Sub-Fund, such decisions are to be taken by a General
Meeting representing the shareholders of such class of shares or Sub-Fund.

General Meetings

The annual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Luxembourg law, at the registered office
of the Company, or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting, on the last Friday
of May at 2:00 p.m. If such day is not a bank business day in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the
next following bank business day in Luxembourg. The annual general meeting may be held abroad if, in the absolute and
final judgment of the Board of Directors, exceptional circumstances so require.

Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective notices of
meeting.

Quorum and votes
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The quorum and delays required by law shall govern the notice for and conduct of the meetings of shareholders of
the Company, unless otherwise provided herein. Convening notices to general meetings of shareholders may provide
that the quorum of presence at such general meeting be determined according to the Shares issued and outstanding at
midnight (Luxembourg time) on the fifth day prior to the general meeting (the Record Date). The rights of shareholders
to attend to such general meeting and to exercise the voting rights attached to their shares shall then be determined in
accordance with the shares held by the shareholders at the Record Date.

Each whole share of whatever class of shares is entitled to one vote, in compliance with Luxembourg law and these
Articles of Incorporation. A shareholder may act at any meeting of shareholders by giving a proxy to another person in
writing (or facsimile transmission) who needs not to be a shareholder and who may be a member of the Board of
Directors.

Shareholders can vote using mail poll by fulfilling a form which shall indicate their identity and their choice concerning
the vote or their abstention. Forms which do not indicate the vote or the abstention are void.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders duly
convened will be passed by a simple majority of expressed votes.

The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take
part in any meeting of shareholders.

Convening notice

Shareholders will meet upon call by the Board of Directors, pursuant to article 70 of the Law of 10 August 1915.

It shall also be called upon the written request of shareholders representing at least 1/10 of the share capital. One or
more shareholders representing together at least 1/10 of the subscripted share capital may require to add new items on
the agenda of the general meeting. This request shall be sent at the registered office of the Company at least five (5) bank
business days in Luxembourg before the date of the meeting by registered letter.

Art. 30. General meetings in a sub-fund or in a class of shares. Each amendment to these Articles of Incorporation
entailing a variation of rights in shares issued in respect of any Sub-Fund or of any class of shares must be approved by a
resolution of the shareholders’ meeting of the Company and of separate meeting(s) of the holders of shares of the relevant
Sub-Fund or class(es) of shares concerned.

The provisions of article 29 shall apply, mutatis mutandis, to such general meetings.

Art. 31. Termination and Amalgamation of sub-funds or Classes. The Board of Directors may decide at any time the
closing of one or more classes of shares and/or Sub-Funds of the Company in the following events:

- if, for any reason the value of the total net assets in any class of shares and/or Sub-Fund has not reached, or has
decreased, to a minimum amount, to be the minimum level for such class of shares and/or Sub-Fund to be operated in
an economically efficient manner or,

- if the political, monetary and/or economical environment happens to change,

- if an economic rationalization is needed.

Until such time as the decision to liquidate is executed, the Company will continue to redeem or convert the shares
of concerned class of shares and/or Sub-Fund which it has been decided to liquidate, taking account of liquidation costs
but without deducting any redemption fee as stated in the Placement Memorandum. The formation expenses of the class
of shares and/or Sub-Fund will be fully amortized.

Amounts unclaimed by shareholders on the closure of liquidation of the concerned class or classes of shares and/or
Sub-Fund shall be deposited with the custodian bank for a period not exceeding nine (9) months from the date of closure.
After such period the amounts will be deposited with the 'Caisse de Consignation'.

The decision to liquidate a class of shares and/or Sub-Fund in the circumstances and in the manner described in the
preceding paragraphs may also be taken at a meeting of the shareholders of the class of shares and/or Sub-Fund to be
liquidated where no quorum is required and where the decision to liquidate or merge must be approved at simple majority
of the shares represented at the meeting.

The Board of Directors may also, under the same circumstances as provided above, decide to close down one class
of shares by contribution into another collective investment undertaking governed by the Law of 13 February 2007. In
addition, such merger may be decided by the Board of Directors if required by the interests of all the shareholders of
the relevant class of shares. Such decision will be published in the countries where the Company is registered in a
newspaper and, in addition, the publication will contain information in relation to the absorbing collective investment
undertaking. Such publication will be made one (1) month before the date on which the merger becomes effective in
order to enable shareholders to request redemption of their shares, free of redemption fee as stated in the Placement
Memorandum, before the merger operation becomes effective. Should all the concerned shareholders agree with the
merger, the onemonth notice will not be required. In case of contribution to another collective investment undertaking
of the mutual fund type, the merger will be binding only on shareholders of the relevant class of shares and/or Sub-Fund
who will expressly agree to the merger.

The decision to merge a class of shares and/or Sub-Fund in the circumstances and in the manner described in the
preceding paragraphs may also be taken at a meeting of the shareholders of the class of shares and/or Sub-Fund to be
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merged where no quorum is required and where the decision to merge must be approved by simple majority of the
shares represented at the meeting.

The contribution of one class of shares and/or Sub-Fund into another foreign collective investment undertaking is only
possible with the unanimous agreement of all the shareholders of the relevant class of shares and/or Sub-Fund or under
the condition that only the shareholders who have approved the operation will be transferred.

Nevertheless, as a condition of such merger described hereabove, the absorbing class of shares, Sub-Fund or collective
investment undertaking should have similar investment policy and investment strategy as the ones of the class of shares
or Sub-Fund to be merged.

Chapter VI – Annual accounts

Art. 32. Financial year. The Company’s financial year shall start on 1 st January and shall end on 31 December of each
year.

The Company shall publish an annual report in accordance with the legislation in force.

Art. 33. Distributions. The Board of Directors shall, within the limits provided by law and these Articles of Incorpo-
ration, determine how the results of the Company and its Sub-Funds shall be disposed of, and may from time to time
declare distributions of dividends in compliance with the principles set forth in the Placement Memorandum.

For any class of shares entitled to distributions, the Board of Directors may decide to pay interim dividends in com-
pliance with the conditions set forth by law and these Articles of Incorporation.

Payments of distributions to holders of registered shares shall be made to such shareholders at their addresses in the
register of shares.

Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the Board of Directors shall determine
from time to time.

Any dividend distribution that has not been claimed within five (5) years of its declaration shall be forfeited and revert
to the class or classes of shares issued by the Company or by the relevant Sub-Fund.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Chapter VII – Auditor

Art. 34. Auditor. The Company shall have the accounting data contained in the annual report inspected by an authorised
auditor (“réviseur d’entreprises agréé”) appointed by the shareholders' general meeting, which shall fix his remuneration.
The auditor shall fulfil all duties prescribed by law.

Chapter VIII – Depositary

Art. 35. Depositary. The Company will appoint a depositary which meets the requirements of the Law of 13 February
2007.

The depositary shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by the Law of 13 February 2007.

Chapter IX – Winding-up – Liquidation

Art. 36. Winding-up/Liquidation. The Company may at any time upon proposal of the Board of Directors be dissolved
by a resolution of the general meeting of shareholders subject to the quorum and majority requirements necessary for
the amendment of these Articles of Incorporation.

Whenever the share capital falls below two-thirds of the minimum capital referred to in article 5 hereof, the question
of the dissolution of the Company shall be referred to the general meeting by the Board of Directors. The general meeting,
for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the votes of the shares represented at the
meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the share
capital falls below one-fourth of the minimum capital referred to in article 5 hereof; in such an event, the general meeting
shall be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by shareholders holding one-fourth
of the votes of the shares represented at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty (40) days from ascertainment that the net
assets of the Company have fallen below two-thirds or one-fourth of the legal minimum, as the case may be.

Liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be physical persons or legal entities, appointed
by the general meeting of shareholders which shall determine their powers and their compensation.

Liquidation will take place in accordance with applicable Luxembourg law. The net proceeds of the liquidation will be
distributed to shareholders in proportion to their rights.

At the end of the liquidation process of the Company, any amounts that have not been claimed by the shareholders
will be paid into the Caisse des Consignations, which keep them available for the benefit of the relevant shareholders
during the duration provided for by law. After this period, the balance will return to the State of Luxembourg.
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Chapter X – General provisions

Art. 37. Applicable law. In respect of all matters not governed by these Articles of Incorporation, the parties shall refer
to the provisions of the Law of 10 August 1915, and the relevant law and regulations applicable to Luxembourg under-
takings for collective investment, in particular the Law of 13 February 2007.

Art. 38. Language. The official language of the Company is English.

Subscription and Payment

The capital has been subscribed as follows:
Name of Subscriber Number of

subscribed
shares of
Sub-Fund
Liquidity

Fund

Value

Capital Mais - Assessoria Financeira S.A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,100 EUR 31,000,-

Upon incorporation, all shares were fully paid-up, as it has been justified to the undersigned Notary.

Transitional dispositions

The first financial year shall begin on the date of incorporation of the Company and shall end on 31 December 2013.

The first general annual meeting of shareholders shall be held on 30 May 2014.

The first annual report of the Company will be dated 31 December 2013.

Statement

The undersigned Notary states that the conditions provided for in articles 26, 26-3 and 26-5 of the Law of 10 August
1915 have been observed.

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the above-named appearing party, representing the entire sub-
scribed capital, has took the following resolutions:

First resolution

The registered office of the Company is established at 11, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg.

Second resolution

The meeting resolves to appoint as independent approved auditor (réviseur d’entreprise agréé) of the Company, KPMG
Luxembourg, with registered office at 9, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg and registered
with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 149133. The auditor shall remain in office
until the close of the first annual general meeting of the Company.

Third resolution

The meeting further resolves to appoint the following directors for a period of six (6) years ending at the annual general
meeting of 2018:

a. Fernando Coelho, chairman, born in S. Sebastião da Pedreira, Lisbon, Portugal on 21 August 1964, professionally
residing at Av. Álvares Cabral, 41, 1250 -015 Lisbon – Portugal;;

b. Pedro Costa, director, born in Encarnaçao, Lisbon, Portugal on 11 November 1965, professionally residing at Av.
Álvares Cabral, 41, 1250 -015 Lisbon -Portugal; and

c. Susana Vicente, director, born in São Jorge de Arrorios, Lisbon, Portugal, on 6 May 1970, professionally residing at
Av. Álvares Cabral, 41, 1250 -015 Lisbon -Portugal.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.

The undersigned Notary who understands and speaks English states herewith that upon request of the above-appearing
persons, the present deed is worded in English.

The document having been read to the proxyholder of the appearing persons, said proxyholder signed together with
the Notary the present deed.

Signé: A. BRAQUET et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 14 décembre 2012. Relation: LAC/2012/60033. Reçu soixante-quinze euros (75.-
EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME délivrée à la société sur demande.
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Luxembourg, le 27 décembre 2012.

Référence de publication: 2012169586/685.

(120223815) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 décembre 2012.

GAA Lux S.àr.l., Société à responsabilité limitée (en liquidation).

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 142.988.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait des résolutions prises par écrit par l’associé unique de la Société le 18 décembre 2012

Après avoir pris connaissance du rapport du commissaire à la liquidation, l’associé unique de la Société a décidé de
clôturer la liquidation de la Société avec effet au 18 décembre 2012.

Les livres et documents sociaux de la Société seront conservés au siège social de la Société, pendant cinq ans à compter
de la date de publication de cette mention au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour GAA Lux S.à r.l., en liquidation
Un Mandataire

Référence de publication: 2012170698/17.

(120225336) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 décembre 2012.

AMB Gebäude 556 S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.827.525,00.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 97.672.

En date du 19 novembre 2012, les associés ont pris les décisions suivantes:

- Transfert du siège social de la Société du 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg au 34-38, Avenue de la
Liberté, L-1930 Luxembourg, avec effet au 19 novembre 2012.

- Acceptation de la démission de TMF CORPORATE SERVICES S.A., une société anonyme, existant selon le droit
Luxembourgeois, ayant pour adresse professionnelle le 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, enregistrée au
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous la référence B 84993, de son mandat de gérant de la Société
avec effet au 19 novembre 2012.

L'associé AMB European Holding a informé la Société que son nouveau siège social se trouve désormais au 34-38,
Avenue de la Liberté, L-1930 Luxembourg, avec date effective au 19 novembre 2012.

L'associé AMB European Investments LLC a informé la Société que sa nouvelle dénomination sociale est désormais
Prologis European Investments LLC depuis le 17 juin 2011.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 19 novembre 2012.
TMF Luxembourg S.A.
M.C.J. Weijermans / Pamela Valasuo
Administrateur / Fondée de pouvoir B

Référence de publication: 2012151453/24.

(120200405) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Alterna Invest S.A. SICAF SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAF - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-1616 Luxembourg, 5, place de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 127.166.

Les comptes annuels au 31 mars 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151415/10.

(120200379) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.
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Airpark S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 257, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 120.746.

Les comptes annuels au 30 septembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151437/9.

(120200390) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Bellcas S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 121.634.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151515/9.

(120200384) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Machiavelli R.E. S.A., Société Anonyme (en liquidation).

Siège social: L-1114 Luxembourg, 10, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 136.345.

Le Bilan au 31.12.2011 et les annexes ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151856/9.

(120200378) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Glenn Arrow II Properties S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 148.675.

Le bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151704/9.

(120200404) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Esmeralda Lux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2514 Luxembourg, 15, rue Jean-Pierre Sauvage.

R.C.S. Luxembourg B 82.912.

Le bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151667/9.

(120200383) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Nauheim Estates, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 257, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 118.081.

Les comptes annuels au 30 septembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151880/9.

(120200423) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.
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Prenzlau S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 257, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 120.752.

Les comptes annuels au 30 septembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151936/9.

(120200355) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Quedlinburg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 257, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 120.748.

Les comptes annuels au 30 septembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151951/9.

(120200367) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Weinheim Estates, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 257, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 118.082.

Les comptes annuels au 30 septembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012152077/9.

(120200402) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

root S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-7327 Steinsel, 35, rue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 92.268.

Le bilan au 31 décembre 2011 et l'annexe ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158665/9.

(120210051) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Platon Capital S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2128 Luxembourg, 22, rue Marie-Adélaïde.

R.C.S. Luxembourg B 141.044.

Pursuant to a share purchase agreement dated 31 st December 2010, five hundred (500) shares of the Company issued
and outstanding as of the date of the agreement, have been transferred from AERIUM HOLDINGS SA to ENSOF FI-
NANCEMENT Ltd, a limited liability company under the laws of the British Virgin Islands, having its registered office at
Nerine Chambers, Road Town, Tortola, British Virgin Islands, and registered with the Registrar of Corporate Affairs
under number 1599269.

Traduction pour les besoins de l'Enregistrement

Conformément à un contrat de transfert de parts sociales en date du 31 décembre 2010, cinq cent (500) parts sociales
de la Société, émises et en circulation à la date du contrat, ont été transférées par AERIUM HOLDINGS SA, à ENSOF
FINANCEMENT Ltd, une société de droit des Iles Vierges Britanniques, domiciliée à Nerine Chambers, Road Town,
Tortola, Iles Vierges Britanniques, et enregistrée au "Registrar of Corporate Affairs" sous le numéro 1599269.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151933/18.

(120200391) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.
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sms Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 102, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 110.813.

Der Sitz der Gesellschaft wird von L-2763 Luxembourg 12, rue Ste Zithe nach L-2320 Luxembourg, 102, Boulevard
de la Petrusse verlegt mit sofortiger Wirkung.

Die Mandate der Verwaltungsratmiglieder sowie des Delegierten des Verwaltungsrates werden nicht mehr verlängert.

Die Versammlung beschließt neue Verwaltungsratsmitglieder zu ernennen bis zur Hauptversammlung welche im Jahr
2016 stattfindet:

Frau Monique MALLER mit Berufsanschrift in L-2763 LUXEMBOURG, 12, rue Ste Zithe

Herr André MEDER mit Berufsanschrift in L-2763 LUXEMBOURG, 12, rue Ste Zithe

Frau Isabelle SCHAEFER mit Berufsanschrift in L-2763 LUXEMBOURG, 12, rue Ste Zithe.

Die Gesellschaft Lux-Fiduciaire Consulting Sàrl, mit Sitz in L-2763 Luxembourg, 12, rue Ste Zithe wird als Kommissar
ernannt bis zur Hauptversammlung welche im Jahr 2016 stattfindet.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxemburg, den 5. Dezember 2012.

Référence de publication: 2012158667/19.

(120209628) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

euroscript international S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8077 Bertrange, 55, rue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 122.347.

Extract from the minutes of the Supervisory Board meeting of November 19 th , November 2012

Resolution 1: Revocation of Mr Gaillard as member of the management Board

The Supervisory Board unanimously revoked with immediate effect as of 19 November 2012 Mr Philippe Gaillard,
having his address at Grand rue Hameau de Fretay 44, F-91140 Villejust, as member of the management board of the
Company.

Deutsche Übersetzung:

Auszug des Protokolls der Aufsichtsratssitzung vom 19. November 2012

Beschluss 1: Abberufung von Herrn Gaillard als Vorstandsmitglied

Der Aufsichtsrat hat einstimmig mit sofortiger Wirkung zum 19. November 2012 Herrn Philippe Gaillard, wohnhaft
44, Grand rue Hameau de Fretay, F-91140 Villejust, als Vorstandsmitgelied abberufen.

Référence de publication: 2012158661/17.

(120209592) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

A.Q.A. S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 876.000,00.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 161.186.

EXTRAIT

Il résulte d'un «DEED OF RETIREMENT AND APPOINTMENT OF A NEW TRUSTEE» signé par les parties en date
du 10 octobre 2012 et d'un procès-verbal de la réunion des associés en date du 10 octobre 2012, que le trustee T&F
TAX AND FINANCE LIMITED, agissant en sa qualité de trustee du trust Safe Trust, ayant son siège social au Suite 3,
280 Parnell Road, Parnell, Auckland, 1052, NZ, est nommé en place du trustee sortant T&F Tax and Finance (DIFC)
Limited.

Le capital social de la société A.Q.A. S.à r.l. est détenu comme suit depuis le 10 octobre 2012:
T&F TAX AND FINANCE LIMITED:
en sa qualité de trustee de Safe Trust . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.760 parts sociales

Référence de publication: 2012158669/17.

(120209668) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.
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Accero Canada Holdings S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 136.245.

Il résulte d'un contrat de transfert de parts, signé en date du 23 août 2012, que l'associé unique de la Société, Accero
S.à r.l., a transféré la totalité des 12.500 parts sociales qu'il détenait dans la Société à:

- SUMTOTAL SYSTEMS, LLC, une limited liability company, constituée et régie selon les lois de l'Etat du Delaware,
Etats-Unis d'Amérique, immatriculée auprès du Secretary of the State of Delaware, sous le numéro 3716692, ayant son
siège social à l'adresse suivante: 1209 Orange Street, Wilmington, Delaware 19801, United States of America.

Les parts de la Société sont désormais réparties comme suit:
SUMTOTAL SYSTEMS, INC. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.500 parts sociales

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 décembre 2012.
Accero Canada Holdings S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2012158671/19.

(120209967) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Algama Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9250 Diekirch, 50, rue de l'Industrie.

R.C.S. Luxembourg B 98.196.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158698/9.

(120210213) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Artal Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 10-12, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 44.470.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158705/9.

(120209572) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

ARHS developments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1253 Luxembourg, 2B, rue Nicolas Bové.

R.C.S. Luxembourg B 92.986.

Réquisition de la résolution prise lors du conseil d'administration en date du 2 décembre 2011

Le conseil d'administration décide à l'unanimité de renouveler le mandat de délégué à la gestion journalière de Monsieur
Pierre Saunier, administrateur avec effet immédiat.

La durée de son mandat de délégué à la gestion journalière sera fonction de celle de son mandat d'administrateur de
la société, à savoir qu'il expirera lors de la tenue de l'Assemblée Générale ordinaire en 2015, et tout renouvellement,
démission ou révocation de celui-ci vaudra automatiquement et de plein droit le renouvellement ou la cessation de la
fonction de délégué à la gestion journalière.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour ARHS DEVELOPMENTS S.A.
Pierre Saunier / Jean-François Pitz

Référence de publication: 2012158704/18.

(120209621) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.
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Argus Energy S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 40.225,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 9, rue Gabriel Lippmann, Parc d'Activité 2.

R.C.S. Luxembourg B 115.202.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

L'Assemblée a décidé de prononcer la clôture de la liquidation de la Société lors de l'Assemblée Générale Extraordi-
naire tenue le 16 décembre 2011.

L'Assemblée a décidé que les livres et documents sociaux de la Société seront déposés et conservés pendant une
durée de cinq ans à l'adresse suivante:

46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg.

Argus Energy S.à.r.l.
FIDES (Luxembourg) S.A.
Mandataire

Référence de publication: 2012158681/17.
(120209936) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Westa Isic S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 150.326.

Extract of the resolution taken by the Board of Directors on November 19 th , 2012

The resignation of Mr Denys Dzenzers'kyy, residing at 131, Rybinska Street, UKR-Dnipropetrovsk, Ukraine, from his
mandate as A Director of the Board of Directors be noted with immediate effect.

Certified true copy

Suit la traduction en français de ce qui précède:

Extrait de la résolution prise par le Conseil d'Administration le 19 novembre 2012

La démission de Mr Denys Dzenzers'kyy, résidant au 131, Rybinska Street, UKR-Dnipropetrovsk, Ukraine, de sa
fonction d'Administrateur de catégorie A du Conseil d'Administration est actée avec effet immédiat.

Fait à Luxembourg, le 19 novembre 2012.
Certifié sincère et conforme
Pour WESTA ISIC S.A.
Signatures

Référence de publication: 2012158605/19.
(120208891) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 décembre 2012.

Bastion Lux Participation S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 109.156.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012158722/9.
(120209942) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Beer Concept, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1343 Luxembourg, 20, Montée de Clausen.

R.C.S. Luxembourg B 69.169.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012158728/9.
(120210297) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.
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BHI (GBA) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 139.689.

Les comptes annuels au 30 septembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158731/9.

(120209649) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

BHI (GBA) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 139.689.

Les comptes annuels au 30 septembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158732/9.

(120209650) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Boga S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9250 Diekirch, 46, rue de l'Industrie.

R.C.S. Luxembourg B 95.749.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158735/9.

(120210239) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Bristol Assurances S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 19, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 103.541.

Les comptes annuels au 31 décembre 2006 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158737/9.

(120209648) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Bristol Assurances S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 19, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 103.541.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158739/9.

(120210185) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Bulco S.àr.l, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3240 Bettembourg, 68, rue Michel Hack.

R.C.S. Luxembourg B 74.202.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012158740/9.

(120210189) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.
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CARIGI Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1233 Luxembourg, 6, rue Jean Bertholet.

R.C.S. Luxembourg B 172.051.

Extrait des résolutions de l'assemblée générale du 19 novembre 2012

L'assemblée générale a pris à l'unanimité les résolutions suivantes:

Résolution 1

L'assemblée décide de transférer le siège social à l'intérieur de la Ville de Luxembourg.

Résolution 2

La nouvelle adresse de la société est fixé à:
L-1233 LUXEMBOURG
6, rue Jean Bertholet.

Luxembourg, le 19 novembre 2012.
Pour extrait conforme
La société

Référence de publication: 2012158756/18.
(120210042) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

Corin S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 38.556.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2012158774/9.
(120210212) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 décembre 2012.

DWS Concept ARTS Balanced, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement - Besonderer Teil - wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hin-
terlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DWS Investment S.A.

Référence de publication: 2012164865/9.
(120218207) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 décembre 2012.

DWS Concept ARTS Balanced, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement - Allgemeiner Teil - wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hin-
terlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DWS Investment S.A.

Référence de publication: 2012164866/9.
(120218208) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 décembre 2012.

DWS Concept ARTS Conservative, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement - Allgemeiner Teil - wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hin-
terlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DWS Investment S.A.

Référence de publication: 2012166665/9.
(120219938) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 décembre 2012.
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DWS Concept ARTS Dynamic, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement - Besonderer Teil - wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hin-
terlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DWS Investment S.A.

Référence de publication: 2012164867/9.
(120218209) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 décembre 2012.

DWS Concept ARTS Conservative, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement - Besonderer Teil - wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hin-
terlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DWS Investment S.A.

Référence de publication: 2012164869/9.
(120218211) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 décembre 2012.

DWS Concept ARTS Dynamic, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement - Allgemeiner Teil - wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hin-
terlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DWS Investment S.A.

Référence de publication: 2012164870/9.
(120218212) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 décembre 2012.

HEPP IV Luxembourg Master S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.757.800,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26B, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 142.088.

In the year two thousand and twelve, on the twenty-first of November.
Before Us, Maître Francis Kesseler, notary residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
HEPP IV Management Company S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) established

and existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 26B, Boulevard Royal,
L-2449 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, having a share capital of one hundred twenty-five thousand Euro
(EUR 125.000,00) and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 141642, acting
in its own name and on behalf of Heitman European Property Partners IV, Sub-fund 1, a sub-fund of Heitman European
Property Partners IV, a mutual investment fund-specialized investment fund (fonds commun de placement - fonds d’in-
vestissement spécialisé) organized under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg,

here represented by Ms. Sofia Afonso-Da Chao Conde, having her professional address at 5, rue Zénon Bernard,
L-4030 Esch-Sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of one (1) proxy given under private seal on November
19, 2012.

The said proxy, signed ne varietur by the proxy holder of the person appearing and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing person, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to state that:
I. The appearing person is the sole shareholder of the private limited liability company (société à responsabilité limitée)

established and existing in the Grand Duchy of Luxembourg under the name of “HEPP IV Luxembourg Master S.à
r.l.” (hereinafter, the Company), with registered office at 26B, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 142088, incorporated
pursuant to a deed of Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, dated September 29, 2008, published in
the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 2571 dated October 21, 2008, and whose articles of
association have been last amended pursuant to a deed of Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, dated
January 18, 2012, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 816 dated March 28, 2012.
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II. The Company’s share capital is set at one million six hundred seven thousand six hundred seventy-five Euro (EUR
1.607.675,00) represented by sixty-four thousand three hundred seven (64.307) shares with a nominal value of twenty-
five Euro (EUR 25,00) each.

III. The sole shareholder resolves to increase the Company’s share capital to the extent of one hundred fifty thousand
one hundred twenty-five Euro (EUR 150.125,00) to raise it from its present amount of one million six hundred seven
thousand six hundred seventy-five Euro (EUR 1.607.675,00) to one million seven hundred fifty-seven thousand eight
hundred Euro (EUR 1.757.800,00) by creation and issuance of six thousand five (6.005) new shares, with a nominal value
of twenty-five Euro (EUR 25,00) each, vested with the same rights and obligations as the existing shares.

Subscription - Payment

HEPP IV Management Company S.à r.l., prenamed, acting in its own name and on behalf of Heitman European Property
Partners IV, Sub-fund 1, through its proxy holder, declares to subscribe for all the six thousand five (6.005) new shares
and fully pays them up in the nominal amount of one hundred fifty thousand one hundred twenty-five Euro (EUR
150.125,00) by a contribution in cash in the same amount.

The total amount of one hundred fifty thousand one hundred twenty-five Euro (EUR 150.125,00) has been fully paid
up in cash and is now available to the Company, evidence thereof having been given to the undersigned notary.

IV. Following the above increase of the share capital, the sole shareholder resolves to amend article 6 of the Company’s
bylaws in order to read as follows:

“ Art. 6. The share capital is fixed at one million seven hundred fifty-seven thousand eight hundred Euro (EUR
1.757.800,00) represented by seventy thousand three hundred twelve (70.312) shares with a nominal value of twenty-
five Euro (EUR 25,00) each. Each share is entitled to one vote in ordinary and extraordinary general meetings.”

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the above resolutions are estimated at one thousand five hundred Euro (EUR 1.500,00).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the proxy holder of
the above appearing person, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same
person and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Esch-sur-Alzette, on the date first written above.

The document having been read to the proxy holder of the person appearing, who is known to the notary by her full
name, civil status and residence, she signed together with Us, the notary, the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille douze, le vingt-et-un novembre.

Par-devant Nous, Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

HEPP IV Management Company S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et existant en vertu des lois du
Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 26B, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg, un capital social de cent vingt-cinq mille Euro (EUR 125.000,00) et enregistrée auprès du Registre de Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 141642, agissant en son propre nom et pour le compte d’Heitman
European Property Partners IV, Compartiment 1, un compartiment du fonds Heitman European Property Partners IV,
un fonds commun de placement - fonds d’investissement spécialisé régi par le droit du Grand-Duché de Luxembourg,

ici représentée par Madame Sofia Afonso-Da Chao Conde, ayant son adresse professionnelle au 5, rue Zénon Bernard,
L-4030 Esch-Sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d’une (1) procuration donnée sous seing privé le 19
novembre 2012.

Laquelle procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire du comparant et le notaire instrumentaire,
demeurera annexée aux présentes pour être enregistrée avec elles.

Le comparant, représenté par son mandataire, a requis le notaire instrumentaire d’acter que:

I. Le comparant est l’associé unique de la société à responsabilité limitée établie dans le Grand-Duché de Luxembourg
sous la dénomination «HEPP IV Luxembourg Master S.à r.l.» (ci-après, la Société), ayant son siège social au 26B, Boulevard
Royal, L-2449 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 142088, constituée suivant acte reçu par Maître Henri Hellinckx, notaire de
résidence à Luxembourg, en date du 29 septembre 2008, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
numéro 2571 en date du 21 octobre 2008, et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois par acte de Maître
Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 18 janvier 2012, publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, numéro 816 en date du 28 mars 2012.
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II. Le capital social de la Société est fixé à un million six cent sept mille six cent soixante-quinze Euros (EUR 1.607.675,00)
représenté par soixante-quatre mille trois cent sept (64.307) parts sociales d’une valeur nominale de vingt-cinq Euros
(EUR 25,00) chacune.

III. L’associé unique décide d’augmenter le capital social de la Société à concurrence de cent cinquante mille cent vingt-
cinq Euros (EUR 150.125,00) pour le porter de son montant actuel d’un million six cent sept mille six cent soixante-
quinze Euros (EUR 1.607.675,00) à un million sept cent cinquante-sept mille huit cents Euros (EUR 1.757.800,00), par la
création et l’émission de six mille cinq (6.005) nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de vingt-cinq Euros (EUR
25,00) chacune, investies des mêmes droits et obligations que les parts sociales existantes.

Souscription - Paiement

HEPP IV Management Company S.à r.l., susnommée, agissant en son propre nom et pour le compte d’Heitman Euro-
pean Property Partners IV, Compartiment 1, par l’intermédiaire de son mandataire, déclare souscrire toutes les six mille
cinq (6.005) parts sociales nouvelles et les libère intégralement à valeur nominale d’un montant total cent cinquante mille
cent vingt-cinq Euros (EUR 150.125,00) par un apport en numéraire d’un même montant.

Le montant de cent cinquante mille cent vingt-cinq Euros (EUR 150.125,00) a été intégralement libéré et se trouve
dès à présent à la libre disposition de la Société, ainsi qu’il en a été justifié au notaire instrumentant, qui le reconnaît
expressément.

IV. Suite à l’augmentation de capital ci-dessus, l’associé unique décide de modifier l’article 6 des statuts de la Société
pour lui donner désormais la teneur suivante:

« Art. 6. Le capital social est fixé à un million sept cent cinquante-sept mille huit cents Euros (EUR 1.757.800,00)
représenté par soixante-dix mille trois cent douze (70.312) parts sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq Euros (EUR
25,00) chacune. Chaque part sociale donne droit à une voix dans les délibérations des assemblées générales ordinaires
et extraordinaires.»

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués à la somme de mille cinq cents Euros (EUR 1.500,00).

Déclaration

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate par les présentes qu’à la requête du mandataire de la
personne comparante, le présent acte est rédigé en anglais suivi d’une version française. A la requête de la même personne
et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

DONT PROCES-VERBAL, fait et passé à Esch-sur-Alzette, les jour, mois et an qu’en tête des présentes.

Lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la personne comparante, connue du notaire par son nom et
prénom, état et demeure, elle a signée avec Nous notaire, le présent acte.

Signé: Conde, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 22 novembre 2012. Relation: EAC/2012/15427. Reçu soixante-quinze euros
75,00€

Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Référence de publication: 2012155172/123.

(120204850) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 novembre 2012.

Bois et Biomasse S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8070 Bertrange, 10B, rue des Mérovingiens.

R.C.S. Luxembourg B 172.988.

STATUTS

L'an deux mille douze,

le vingt-trois novembre.

Par-devant Nous Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à Sanem Grand-Duché de Luxembourg,

ont comparu:

1) Monsieur Etienne BERTIER, administrateur de sociétés, né à Paris (France), le 25 février 1960, demeurant au 15 rue
Duguay-Trouin, F-75006 Paris, France,

ici représenté par:

Monsieur Philippe LECLERC, employé privé, avec adresse professionnelle au 10B rue des Mérovingiens, L-8070 Ber-
trange, Grand-Duché de Luxembourg,
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en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée à Paris (France), le 25 octobre 2012;
2) Monsieur Gérard de la Salle, chef d'entreprise, né à Poitiers, le 01 juin 1978, demeurant au 15A rue Ostrovstskogo,

UA-21034 Vinnytsia, Ukraine,
ici représenté par:
Monsieur Philippe LECLERC, prénommé,
en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée à Paris (France), le 26 octobre 2012;
3) La société «Agrinergia», une société anonyme constituée sous le droit luxembourgeois, établie et ayant son siège

social au 25A boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, immatriculée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de
et à Luxembourg, section B sous le numéro 163 739,

ici représentée par:
Monsieur Philippe LECLERC, prénommé,
en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée à Paris (France), le 25 octobre 2012;
4) La société «Nanzenji», une société anonyme constituée sous le droit luxembourgeois, établie et ayant son siège

social au 25A boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, immatriculée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de
et à Luxembourg, section B sous le numéro 164 862,

ici représentée par:
Monsieur Philippe LECLERC, prénommé,
en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée à Paris (France), le 25 octobre 2012.
Lesquelles procurations, après avoir été signées «ne varietur» par le mandataire des parties comparantes et le notaire

soussigné, resteront annexées au présent acte pour être enregistrées en même temps avec lui.
Laquelle personne comparante, agissant en sa susdite qualité de mandataire spécial des parties prémentionnées, a

requis le notaire instrumentant de dresser acte constitutif d'une société anonyme que les mêmes parties prémentionnées
déclarent constituer entre elles et dont elles ont arrêté les statuts comme suit:

Dénomination - Siège - Durée - Objet - Capital

Art. 1 er .  Il est constitué par les présentes une société anonyme luxembourgeoise sous la dénomination de: «BOIS
ET BIOMASSE S.A.».

Art. 2. Le siège de la société est établi à Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg.
Par simple décision du conseil d'administration, la société pourra établir des filiales, succursales, agences ou sièges

administratifs aussi bien dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.
Le siège social pourra être transféré par décision de l'assemblée générale extraordinaire délibérant comme en cas de

modification des statuts dans tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg.
Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social, de nature à compromettre l'activité

normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l'étranger, se sont produits ou seront imminents, le
siège social pourra être transféré provisoirement à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales,
sans que toutefois cette mesure puisse avoir d'effet sur la nationalité de la société, laquelle, nonobstant ce transfert
provisoire du siège, restera luxembourgeoise.

Art. 3. La société est établie pour une durée illimitée.

Art. 4. La société a pour objet la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxem-
bourgeoises ou étrangères ayant une activité dans le domaine de la biomasse et, plus généralement, des énergies
renouvelables, ainsi que la gestion, le contrôle, la mise en valeur et l'aliénation de ces participations.

La société a encore pour objet la gestion et la mise en valeur de son propre patrimoine immobilier.
La société peut notamment acquérir par voie d'apport, de souscription, d'option, d'achat et de toute autre manière

des valeurs mobilières de toutes espèces et les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement.
La société peut également acquérir et mettre en valeur tous brevets et autres droits se rattachant à ces brevets ou

pouvant les compléter.
La société peut également garantir, accorder des prêts à ou assister autrement des sociétés dans lesquelles elle détient

une participation directe ou indirecte ou les sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la société.
La société aura tous pouvoirs nécessaires à l'accomplissement ou au développement de son objet, dans le cadre de

toutes activités permises à une Société de Participations Financières.

Art. 5. Le capital social souscrit est fixé à TRENTE ET UN MILLE EUROS (3r000.- EUR) représenté par trois mille
cent (3'100) actions ordinaires d'une valeur nominale de DIX EUROS (10.- EUR) chacune.

Les actions sont et resteront nominatives.
Un registre des actionnaires est tenu au siège social de la société où il peut être consulté par tout actionnaire pendant

les heures normales de fonctionnement. Ce registre contient le nom de chaque actionnaire, sa résidence ou son domicile
élu, le nombre d'actions qu'il détient, la valeur nominale ou le pair comptable payé pour chacune de ces actions, les
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émissions d'actions, les cessions d'actions et les dates desdites émissions et cessions. La propriété des actions est établie
par inscription dans ledit registre.

Des certificats constatant les inscriptions dans le registre des actionnaires peuvent être émis aux actionnaires, et s'ils
sont émis, seront signés par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs.

La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. Dans le cas où une action viendrait à appartenir à plusieurs
personnes, la société aura le droit de suspendre l'exercice de tous droits y attachés jusqu'au moment où une personne
aura été désignée comme propriétaire unique vis-à-vis de la société.

Le transfert d'actions peut se faire par une déclaration écrite de transfert inscrite au registre des actionnaires de la
société, cette déclaration de transfert devant être datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par des personnes
détenant les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir à cet effet et, conformément aux dispositions de l'article
1690 du code civil luxembourgeois relatives à la cession de créances.

La société peut également accepter comme preuve de transfert d'actions d'autres instruments de transfert, dans lequel
les consentements du cédant et du cessionnaire sont établis, et jugés suffisants par la société.

La société peut, dans la mesure et aux conditions prescrites par la loi, racheter ses propres actions.

Le capital souscrit de la société peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale des actionnaires
statuant comme en matière de modification des statuts.

Administration - Surveillance

Art. 6. La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, actionnaires ou non, nommés
pour un terme qui ne peut excéder six ans par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle.

En cas de vacance d'une place d'administrateur nommé par l'assemblée générale, les administrateurs restants ainsi
nommés ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion, procède
à l'élection définitive.

Aussi longtemps que la société ne dispose que d'un actionnaire unique, celui-ci pourra décider que la société est gérée
par un seul administrateur étant entendu que, dès qu'il est constaté que la société dispose d'au moins deux actionnaires,
les actionnaires devront nommer au moins deux administrateurs supplémentaires. Dans le cas où la société est gérée par
un administrateur unique, toute référence faite dans les statuts au conseil d'administration est remplacée par l'adminis-
trateur unique. Une entité ou personne morale pourra être nommée comme administrateur de la société à condition
qu'une personne physique ait été désignée comme son représentant permanent conformément à la loi.

Art. 7. Le conseil d'administration devra élire parmi ses membres un président. En cas d'empêchement du président,
l'administrateur désigné à cet effet par les administrateurs présents le remplace. Le premier président pourra être nommé
par l'assemblée générale des actionnaires.

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou sur la demande de deux administrateurs. Il
peut aussi être consulté par écrit à l'initiative du président ou de deux administrateurs.

En cas de réunion physique, le conseil ne peut valablement délibérer et statuer que si la majorité de ses membres est
présente ou représentée, le mandat entre administrateurs étant admis. Un administrateur peut représenter plusieurs de
ses collègues. En cas de consultation écrite, les administrateurs peuvent émettre leur vote sur les questions à l'ordre du
jour par lettre, télégramme, télex ou télécopie, ces trois derniers étant à confirmer par écrit.

Une décision prise par écrit produira effet au même titre qu'une décision prise à une réunion du conseil d'adminis-
tration.

Art. 8. En cas de réunion physique, toute décision du conseil est prise à la majorité des membres présents ou repré-
sentés. En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante. En cas de consultation
écrite, toute décision est prise à l'unanimité des membres du conseil.

Art. 9. Les décisions stratégiques suivantes requièrent l'approbation préalable du conseil d'administration statuant à la
majorité de ses membres présents ou représentés (ou, en cas de consultation écrite, à l'unanimité des membres du
conseil). Le président du conseil d'administration devra obtenir l'autorisation préalable du conseil d'administration pour
prendre ou mettre en œuvre les décisions suivantes:

(i) l'acquisition, la cession, l'apport ou la disposition (sous quelque forme que ce soit) d'un élément d'actif de la société,
d'une valeur supérieure à 50.000 euros HT;

(ii) l'acquisition, la cession, l'apport ou la disposition (sous quelque forme que ce soit) de tout fonds de commerce;

(iii) l'acquisition, la cession, l'apport ou la disposition (sous quelque forme que ce soit) de toute participation dans une
autre société ou un autre groupement, ainsi que la création, la transformation ou la liquidation de toute filiale de la société;

(iv) l'octroi par la société de toutes sûretés portant sur les actifs significatifs de la société;

(v) l'octroi par la société de toutes cautions, avals ou garanties octroyés à l'effet de garantir les engagements d'un tiers;

(vi) la conclusion par la société de tout emprunt, ligne ou facilité de crédit, sauf si l'opération a été autorisée dans le
cadre de l'approbation du budget annuel;
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(vii) la conclusion de tout contrat de quelque nature que ce soit impliquant pour la Société un engagement financier
annuel supérieur à 50.000 euros;

(viii) toute embauche par la société de salariés dont la rémunération annuelle brute excède 50.000 euros et toute
modification substantielle du contrat de travail et toute décision de licenciement de salariés de la société dont la rému-
nération annuelle brute excède 50.000 euros; toute modification des conditions générales d'emploi des salariés;

(ix) les conventions intervenues, directement ou par personne interposée, entre la société le président du conseil
d'administration ou l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent (10
%),

(x) l'arrêté des comptes annuels.

Art. 10. Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les membres présents aux séances.

Les copies ou extraits seront certifiés conformes par un administrateur ou par un mandataire.

Art. 11. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration
et de disposition qui rentrent dans l'objet social. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expres-
sément par la loi et les statuts à l'assemblée générale.

Art. 12. Le conseil d'administration peut déléguer la gestion journalière de la société ainsi que la représentation de la
société en ce qui concerne cette gestion à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, fondés de pouvoirs, employés ou
autres agents qui peuvent mais ne doivent pas être actionnaires de la société, ou conférer des pouvoirs ou mandats
spéciaux ou des fonctions permanentes ou temporaires à des personnes ou agents de son choix.

La (Les) première(s) personne(s) à qui sera (seront) déléguée(s) la gestion journalière peut (peuvent) être nommée
(s) par la première assemblée générale des actionnaires.

Art. 13. Vis-à-vis des tiers, la société est engagée en toutes circonstances par la signature individuelle du président du
conseil d'administration ou, le cas échéant, de l'administrateur unique ou encore par la signature individuelle d'un admi-
nistrateur-délégué dans les limites de ses pouvoirs.

Art. 14. La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs commissaires aux comptes nommés pour une durée
qui ne peut pas dépasser six ans, rééligibles et toujours révocables.

Assemblée générale

Art. 15. L'assemblée générale réunit tous les actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour décider des affaires
sociales. Les convocations se font dans les formes et délais prévus par la loi.

Art. 16. L'assemblée générale annuelle se réunit dans la commune du siège social, à l'endroit indiqué dans la convocation,
le troisième mercredi de février de chaque année à 11.00 heures.

Si la date de l'assemblée tombe sur un jour férié, elle se réunit le premier jour ouvrable qui suit.

Art. 17. Le conseil d'administration ou le(s) commissaire(s) aux comptes peuvent convoquer d'autres assemblées
générales des actionnaires. De telles assemblées doivent être convoquées si des actionnaires représentant au moins un
dixième (1/10ième) du capital social le demandent.

Un ou plusieurs actionnaires disposant ensemble de dix pour cent (10%) au moins du capital souscrit peuvent demander
l'inscription d'un ou plusieurs nouveaux points à l'ordre du jour de toute assemblée générale.

Les assemblées générales, y compris l'assemblée générale annuelle peuvent se tenir à l'étranger chaque fois que se
produiront des circonstances de force majeure qui seront appréciées souverainement par le conseil d'administration.

Art. 18. Les décisions de l'assemblée générale sont adoptées par au moins les deux tiers des voix exprimées, quelle
que soit la proportion du capital social représenté.

Art. 19. Une assemblée générale extraordinaire ne peut modifier les statuts que si la moitié au moins du capital social
est représenté et que l'ordre du jour indique les modifications statutaires proposées ainsi que le texte de celles qui
modifient l'objet social ou la forme de la société. Si ce quorum n'est pas atteint, une deuxième assemblée générale peut
être convoquée par annonces insérées deux fois, à quinze (15) jours d'intervalle au moins et quinze (15) jours avant
l'assemblée, dans le Mémorial et dans deux journaux de Luxembourg. Ces convocations reproduisent l'ordre du jour de
la réunion et indiquent la date et les résultats de la précédente réunion. La seconde assemblée générale délibère vala-
blement quelle que soit la proportion du capital représenté.

Dans les deux assemblées générales, les résolutions doivent être adoptées par au moins les deux tiers des voix ex-
primées.

Art. 20. Tout changement de nationalité de la société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un actionnaire
dans la société exige le consentement unanime des actionnaires et des obligataires (s'il y a lieu).

Année sociale - Répartition des bénéfices

Art. 21. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de la même année.
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Le conseil d'administration établit les comptes annuels tels que prévus par la loi.

Art. 22. L'excédant favorable du bilan, déduction faite des charges et des amortissements, forme le bénéfice net de la
société. Sur ce bénéfice il est prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour la formation du fonds de réserve légale; ce
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve aura atteint dix pour cent (10%) du capital social.

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale.

Le conseil d'administration est autorisé à verser des acomptes sur dividendes en se conformant aux conditions pre-
scrites par la loi.

Dissolution - Liquidation

Art. 23. La société peut être dissoute par décision de l'assemblée générale, statuant suivant les modalités prévues pour
les modifications des statuts.

Lors de la dissolution de la société, la liquidation s'effectuera par les soins d'un ou plusieurs liquidateurs, personnes
physiques ou morales, nommées par l'assemblée générale qui détermine leurs pouvoirs.

Disposition générale

Art. 24. La loi du 10 août 1915 et ses modifications ultérieures trouveront leur application partout où il n'y a pas été
dérogé par les présents statuts.

Dispositions transitoires

1.- Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la société et se termine le 31 décembre 2013.

2.- La première assemblée générale ordinaire annuelle se tiendra en 2014.

Souscription et Libération

Ensuite est intervenu:

Monsieur Philippe LECLERC, prénommé, agissant en sa qualité de mandataire spécial des quatre (4) actionnaires ci-
avant nommés, a déclaré souscrire et les libérer intégralement en numéraire, avec une éventuelle prime d'émission, au
nom et pour compte de ces quatre (4) mêmes actionnaires, les actions et libération repris dans le tableau ci-après:

Actionnaires Capital
souscrit

Nombre
d’actions

Libération Prime
d’émission

1) M. Etienne Bertier, prénommé; . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16'740.- EUR 1.674 16'740.- EUR
2) M. Gérard de la Salle, prénommé; . . . . . . . . . . . . . . . . 3’100.- EUR 310 3'100.- EUR
3) Nanzenji S.A., prénommée; . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5'580.- EUR 558 5'580.- EUR 144’600.- EUR
4) Agrinergia S.A., prénommée; . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5'580.- EUR 558 5’580.- EUR 144’600.- EUR
TOTAL: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31’000.- EUR 3’100 31.000.- EUR 289'200.- EUR

Preuve de cette libération en numéraire, y compris la prime d'émission, soit au total la somme de TROIS CENT VINGT
MILLE DEUX CENTS EUROS (320'200.- EUR) a été donnée au notaire soussigné qui la constate expressément.

Constatation

Le notaire déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à l'article 26 de la loi sur les sociétés commer-
ciales, et en constate expressément l'accomplissement.

Frais

Les parties ont évalué les frais incombant à la société du chef de sa constitution à environ mille cinq cents euros.

Assemblée générale extraordinaire

Et à l'instant les comparants, ès-qualités qu'ils agissent, se sont constitués en assemblée générale extraordinaire à
laquelle ils se reconnaissent dûment convoqués et après avoir constaté que celle-ci était régulièrement constituée, ont à
l'unanimité des voix, pris les résolutions suivantes:

Première résolution

Le nombre d'administrateurs est fixé à TROIS (3) et celui des commissaires à UN (1).

Sont nommés aux fonctions d'administrateurs:

1) Monsieur Etienne BERTIER, administrateur de sociétés, né à Paris (France), le 25 février 1960, demeurant au 15 rue
Duguay-Trouin, F-75006 Paris (France);

2) Monsieur Patrice LUCAS, directeur de société, né à Châteauroux (France), le 22 novembre 1965, demeurant au
32 rue des Renaudes, F-75017 Paris (France);

3) Monsieur Eric SCOTTO, directeur de société, né à Boulogne-Billancourt (France), le 23 avril 1967, demeurant au
11 rue Pierre Curie, F-78600 Le Mesnil Le Roi (France).
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En conformité avec l'article sept (7) des statuts de la Société, Monsieur Etienne BERTIER, prénommé, est désigné
premier président du présent conseil pour la durée de son mandat d'administrateur.

Deuxième résolution

Est nommée aux fonctions de commissaire:

«MARBLEDEAL LUXEMBOURG S.à.r.l.», une société à responsabilité limitée soumise aux lois luxembourgeoises,
établie et ayant son siège social au 10B rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange (R.C.S. Luxembourg, section B numéro
145 419).

Troisième résolution

Faisant usage de la faculté offerte par l'article onze (11) des statuts, l'assemblée nomme en qualité de premier admi-
nistrateur-délégué de la société, Monsieur Etienne BERTIER prénommé, lequel pourra engager la société sous sa seule
signature, dans le cadre de la gestion journalière dans son sens le plus large, y compris toutes opérations bancaires.

Quatrième résolution

Le mandat des administrateurs, de l'administrateur-délégué et du commissaire ainsi nommés prendra fin à l'issue de
l'assemblée générale annuelle statutaire de l'an 2018.

Cinquième résolution

L'adresse de la société est fixée au 10B rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange (Grand-Duché de Luxembourg).

Le conseil d'administration est autorisé à changer l'adresse de la société à l'intérieur de la commune du siège social
statutaire.

Dont acte, passé à Bertrange (Grand-Duché de Luxembourg), les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture, le mandataire des parties comparantes prémentionnées a signé avec Nous notaire instrumentant le
présent acte.

Signé: Ph. LECLERC, J.J. WAGNER.

Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 27 novembre 2012. Relation: EAC/2012/15708. Reçu soixante-quinze Euros (75.-
EUR).

Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2012154993/255.

(120204766) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 novembre 2012.

BBTPS S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 22.503,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 152.023.

In the year two thousand and twelve, on the sixth of Nvember.

Before Us, Maître Martine Schaeffer, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

- BBTPS Nominees Limited (formerly: Bridgepoint Development Capital I (Nominees) Limited), having its registered
office at 30 Warwick Street, London W1B 5AL, United Kingdom, registered with the Companies House under number
06871998;

- BDC Sol S.à r.l., a société à responsabilité limitée governed by the laws of Luxembourg, having a share capital of
twelve thousand five hundred and one Euro (EUR 12,501.-), with registered office at 2 avenue Charles de Gaulle, L-1653
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, incorporated following a deed of Maître Martine SCHAEFFER, notary, residing
in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, of April 20, 2010, published in the Mémorial C - N1163 on J une 3, 2010
and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 152.671 ("BDC Sol"). The
articles of incorporation of BDC Sol have been amended following a deed of Maître Henri HELLINCKX, notary, residing
in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, of April 23, 2010, published in the Mémorial C - N°1127 on May 31, 2010;

- BDC Clinics S.à r.l., a société à responsabilité limitée governed by the laws of Luxembourg, having a share capital of
twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-), with registered office at 2 avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxem-
bourg, Grand Duchy of Luxembourg, incorporated following a deed of Maître Henri HELLINCKX, notary, residing in
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, of February 28, 2011, published in the Mémorial C - N°1179 on June 1, 2011
and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 159.454 ("BDC Clinics");

- BDC Pasta S.à r.l., a société à responsabilité limitée governed by the laws of Luxembourg, having a share capital of
twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-), with registered office at 2 avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxem-
bourg, Grand Duchy of Luxembourg, incorporated following a deed of Maître Martine SCHAEFFER, notary, residing in
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Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, of June 16, 2011, published in the Mémorial C - N°2053 on September 5,
2011 and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 161.631 ("BDC Pasta")
and

- BBTPS Networks Holdings S.à r.l., a société à responsabilité limitée governed by the laws of Luxembourg, having a
share capital of twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500.-), with registered office at 2 avenue Charles de Gaulle,
L-1653 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, incorporated following a deed of Maître Martine SCHAEFFER, notary,
residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, of July 9, 2012, published in the Mémorial C - N2381 on September
25, 2012 and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 171.123 ("BNH");

all together the "Shareholders";
here represented by Mr Gianpiero SADDI, employee, with professional address in Luxembourg, by virtue of 5 proxies

given under private seal on the 6 th of November 2012.
The said proxies, signed ne varietur by the proxyholder of the persons appearing and the undersigned notary, will

remain attached to the present deed to be filed with the registration authorities.
Such appearing persons, represented as stated here above, have requested the undersigned notary to state that:
I. All the Shareholders are present or represented and declare that they have had due notice and knowledge of the

agenda prior to this meeting, so that no convening notices were necessary.
II. The appearing persons are the Shareholders of the private limited liability company established and existing in the

Grand-Duchy of Luxembourg under the name "BBTPS S.à r.l.", having a share capital of twenty-two thousand five hundred
and two Euro (EUR 22,502.-), with registered office at 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg, Grand Duchy
of Luxembourg, incorporated following a deed of Maître Martine SCHAEFFER, notary, residing in Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg March 12, 2010, published in the Mémorial C - N°893 on April 29, 2010 and registered with the
Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 152.023 (the "Company"). The articles of incor-
poration of the Company have been amended for the last time following a deed of Maître Martine SCHAEFFER, notary,
residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, of July 12, 2011, published in the Mémorial C - N2184 on Sep-
tember 1 6, 2011.

III. The Company's share capital is set at twenty-two thousand five hundred and two Euro (EUR 22,502.-) represented
by two thousand five hundred and one (2,501) class A shares, two thousand five hundred (2,500) class B shares, two
thousand five hundred and one (2,501) class C shares, two thousand five hundred (2,500) class D shares, two thousand
five hundred (2,500) class E shares, two thousand five hundred (2,500) class F shares, two thousand five hundred (2,500)
class G shares, two thousand five hundred (2,500) class H shares and two thousand five hundred (2,500) class I shares,
each having a nominal value of one Euro (EUR 1,-).

IV. The agenda of the meeting is the following:
1. Increase of the share capital of the Company by an amount of one Euro (EUR 1,-) in order to raise it from its current

amount of twenty-two thousand five hundred and two Euro (EUR 22,502.-) to twenty-two thousand five hundred and
three Euro (EUR 22,503.-), by the creation and issuance of one (1) new class D share, with a nominal value of one Euro
(EUR 1,-) (the "New Share");

2. Approval of the subscription of the New Share by BBTPS Networks Holdings S.à r.l., prenamed, and of the payment
of the total subscription price of one Euro (EUR 1.-) together with a share premium in the amount of one hundred ninety-
nine thousand nine hundred ninety nine Euro (EUR 199,999.-), by contribution in kind in the total amount of two hundred
thousand Euro (EUR 200,000.-), consisting in the conversion of part of a receivable in the same amount held by BBPTS
Networks Holdings S.à r.l., prenamed, towards the Company (the "Receivable"), which Receivable is incontestable, payable
and due;

3. Subsequent amendment of article 7.1 of the articles of association of the Company to be read as follows:

" 7.1. The issued share capital of the Company is set at twenty-two thousand five hundred and three Euro (EUR
22,503.-) represented by two thousand five hundred and one (2,501) class A shares (the "Class A Shares"), two thousand
five hundred (2,500) class B shares (the "Class B Shares"), two thousand five hundred and one (2,501) class C shares (the
"Class C Shares"), two thousand five hundred and one (2,501) class D shares (the "Class D Shares"), two thousand five
hundred (2,500) class E shares (the "Class E Shares"), two thousand five hundred (2,500) class F shares (the "Class F
Shares"), two thousand five hundred (2,500) class G shares (the "Class G Shares"), two thousand five hundred (2,500)
class H shares (the "Class H Shares") and two thousand five hundred (2,500) class I shares (the "Class I Shares"), each
having a par value of one Euro (EUR 1.-).

The Class A Shares, the Class B Shares, the Class C Shares, the Class D Shares, the Class E Shares, the Class F Shares,
the Class G Shares, the Class H Shares and the Class I Shares shall be together referred to as the Shares."

V. The Shareholders, after deliberation, unanimously take the following resolutions:

First resolution

The Shareholders resolve to increase the share capital of the Company by an amount of one Euro (EUR 1.-),
in order to raise it from its current amount of twenty-two thousand five hundred and two Euro (EUR 22,502.-) to

twenty-two thousand five hundred and three Euro (EUR 22,503.-),
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by the creation and issuance of the New Share with a nominal value of one Euro (EUR 1.-).

Subscription - Payment

BBTPS Networks Holdings S.à r.l., prenamed, through its proxyholder, resolves to subscribe for the New Share and
to pay the subscription price in the amount of one Euro (EUR 1.-), together with a share premium in the amount of one
hundred ninety nine thousand nine hundred ninety-nine Euro (EUR 199,999.-), by contribution in kind in the aggregate
amount of two hundred thousand Euro (EUR 200,000.-), consisting in the conversion of part of a receivable in the same
amount held by BBTPS Networks Holdings S.à r.l., prenamed, towards the Company (the "Receivable"), which Receivable
is incontestable, payable and due.

Evidence of the contribution's existence and Value

Proof of the existence and value of the contribution in kind has been given to the undersigned notary by:

- a contribution declaration of BBTPS Networks Holdings S.a r.l., prenamed, attesting that it is the unrestricted owner
of the Receivable;

- a valuation report from the managers of the Company.

Effective implementation of the contribution

BBTPS Networks Holdings S.a r.l., prenamed, declares that:

- it is the unlimited owner of the Receivable to be contributed, which is freely transferable and is not subject to any
kind of preemption right, purchase option by virtue of which a third party could request that the Receivable to be
contributed or part of it be transferred to it;

- the contribution of such Receivable is effective as from the 6 th of November 2012, 2012, without qualification;

- the Receivable to be contributed is free of any pledge, guarantee or usufruct.

Second resolution

The Shareholders resolve to amend article 7.1 of the articles of association of the Company, which shall henceforth
read as follows:

" 7.1. The issued share capital of the Company is set at twenty-two thousand five hundred and three Euro (EUR
22,503.-) represented by two thousand five hundred and one (2,501) class A shares (the "Class A Shares"), two thousand
five hundred (2,500) class B shares (the "Class B Shares"), two thousand five hundred and one (2,501) class C shares (the
"Class C Shares"), two thousand five hundred and one (2,501) class D shares (the "Class D Shares"), two thousand five
hundred (2,500) class E shares (the "Class E Shares"), two thousand five hundred (2,500) class F shares (the "Class F
Shares"), two thousand five hundred (2,500) class G shares (the "Class G Shares"), two thousand five hundred (2,500)
class H shares (the "Class H Shares") and two thousand five hundred (2,500) class I shares (the "Class I Shares"), each
having a par value of one Euro (EUR 1,-).

The Class A Shares, the Class B Shares, the Class C Shares, the Class D Shares, the Class E Shares, the Class F Shares,
the Class G Shares, the Class H Shares and the Class I Shares shall be together referred to as the "Shares."

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which shall be borne by the Company as a result of the
above resolutions are estimated at EUR 2000.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the proxy holder of
the above appearing persons, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the
same person and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the date first written above.

The document having been read to the proxy holder of the appearing persons, who is known to the notary by his full
name, civil status and residence, he signed together with Us, the notary, the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le six novembre.

Par-devant Nous, Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU:

- BBTPS Nominees Limited (précédemment: Bridgepoint Development Capital I (Nominees) Limited), ayant son siège
social au 30 Warwick Street, London W1B 5AL, Royaume-Uni, immatriculée auprès de la Companies House sous le
numéro 06871998;
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- BDC Sol S.à r.l., une société à responsabilité limitée régie par le droit luxembourgeois, ayant un capital social de
douze mille cinq cent et un Euros (EUR 12.501,-), dont le siège social est au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Lu-
xembourg, Grand Duché de Luxembourg, constituée suivant acte de Maître Martine SCHAEFFER, Notaire de résidence
à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg en date du 20 avril 2010, publié au Mémorial C, N°1163 du 3 juin 2010 et
enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 152.671 et dont les statuts furent
modifiés par un acte de Maître Henri HELLINCKX, Notaire de résidence à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg
en date du 23 avril 2010, publié au Mémorial C, N°1127 du 31 mai 2010 («BDC Sol»);

- BDC Clinics S.à r.l., une société à responsabilité limitée régie par le droit luxembourgeois, ayant un capital social de
douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500,-), dont le siège social est au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg,
Grand Duché de Luxembourg, constituée suivant acte de Maître Henri HELLINCKX, Notaire de résidence à Luxembourg,
Grand Duché de Luxembourg en date du 28 février 2011, publié au Mémorial C, N°1179 du 1 er juin 2011 et enregistrée
au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 159.454 («BDC Clinics»);

- BDC Pasta S.à r.l., une société à responsabilité limitée régie par le droit luxembourgeois, ayant un capital social de
douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500,-), dont le siège social est au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg,
Grand Duché de Luxembourg, constituée suivant acte de Maître Martine SCHAEFFER, Notaire de résidence à Luxem-
bourg, Grand Duché de Luxembourg en date du 16 juin 2011, publié au Mémorial C, N° 2053 du 5 septembre 2011 et
enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 161.631 («BDC Pasta») et

- BBTPS Networks Holdings S.à r.l., une société à responsabilité limitée régie par le droit luxembourgeois, ayant un
capital social de douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500,-), dont le siège social est au 2, avenue Charles de Gaulle,
L-1653 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg, constituée suivant acte de Maître Martine SCHAEFFER, Notaire de
résidence à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg en date du 9 juillet 2012, publié au Mémorial C, N° 2381 du 25
septembre 2012 et enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 171.123
("BNH");

Tous ensemble les «Associés»;

ici représentés par Mr Gianpiero SADDI, clerc de notaire, avec adresse professionnelle à Luxembourg, en vertu de 4
procurations données sous seing privé le 6 novembre 2012.

Lesquelles procurations resteront, après avoir été signées ne varietur par le mandataire des personnes comparantes
et le notaire instrumentaire, annexées aux présentes pour être enregistrées avec elles.

Lesquels comparants, représentés comme indiqué ci-dessus, ont requis le notaire instrumentaire d'acter que:

I. Il a pu être fait abstraction des convocations d'usage, tous les Associés étant présents ou représentés et se recon-
naissant dûment convoqués et déclarant par ailleurs avoir connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au
préalable.

II. Les personnes comparantes sont les Associés de la société à responsabilité limitée établie au Grand-Duché de
Luxembourg sous la dénomination «BBTPS S.à r.l.», ayant un capital social de vingt-deux mille cinq cent et deux Euros
(EUR 22.502,-), dont le siège social est au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg,
constituée suivant acte de Maître Martine SCHAEFFER, Notaire de résidence à Luxembourg, Grand Duché de Luxem-
bourg en date du 12 mars 2010, publié au Mémorial C, N°893 du 29 avril 2010 et enregistrée au Registre du Commerce
et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 152.023 et dont les statuts furent modifiés pour la dernière fois par
un acte de Maître Martine SCHAEFFER, Notaire de résidence à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg en date du
12 Juillet 2011, publié au Mémorial C, N°2184 du 16 septembre 2011 (la «Société»)

III. Le capital social de la Société est fixé à vingt-deux mille cinq cent et deux Euros (EUR 22.502,-) représenté par deux
mille cinq cent et une (2.501) parts sociales de catégorie A, deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie B,
deux mille cinq cent et une (2.501) parts sociales de catégorie C, deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie
D, deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie E, deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie F,
deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie G, deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie H et
deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie I, chacune ayant une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-).

IV. L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

1. Augmentation du capital souscrit de la Société à concurrence d'un Euro (EUR 1,-) pour le porter de son montant
actuel de vingt-deux mille cinq cent et deux Euros (EUR 22.502,-) à vingt-deux mille cinq cent et trois Euros (EUR 22.50,.-),
par la création et l'émission d'une (1) nouvelle part sociale de catégorie D d'une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-) (la
«Nouvelle Part»);

2. Approbation de la souscription de la Nouvelle Part par BBTPS Networks Holdings S.à r.l., précitée, et du paiement
du prix de souscription d'un montant total d'un Euro (EUR 1,-), ainsi qu'une prime d'émission d'un montant de cent quatre
vingt dix neuf mille neuf cent quatre vingt dix neuf Euros (EUR 199.999,-), par apport en nature d'un montant total de
deux cent mille Euros (EUR 200.000,-), consistant en la conversion d'une partie d'une créance d'un même montant
détenue par BBTPS Networks Holdings S.à r.l., précitée, à l'égard de la Société (la «Créance»), qui est certaine, liquide
et exigible;

3. Modification subséquente de l'article 7.1 des statuts de la Société, pour lui donner la teneur suivante:
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« 7.1. Le capital social de la Société est fixé à vingt-deux mille cinq cent et trois Euros (EUR 22.503,-) divisé en deux
mille cinq cent et une (2.501) parts sociales de catégorie A (les «Parts Sociales de Catégorie A»), deux mille cinq cents
(2.500) parts sociales de catégorie B (les «Parts Sociales de Catégorie B»), deux mille cinq cent et une (2.501) parts
sociales de catégorie C (les «Parts Sociales de Catégorie C»), deux mille cinq cent et une (2.501) parts sociales de catégorie
D (les «Parts Sociales de Catégorie D»), deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie E (les «Parts Sociales
de Catégorie E»), deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie F (les «Parts Sociales de Catégorie F»), deux
mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie G (les «Parts Sociales de Catégorie G»), deux mille cinq cents (2.500)
parts sociales de catégorie H (les «Parts Sociales de Catégorie H») et deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de
catégorie I (les «Parts Sociales de Catégorie I») chacune ayant une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-).

Les Parts Sociales de Catégorie A, les Parts Sociales de Catégorie B, les Parts Sociales de Catégorie C, les Parts Sociales
de Catégorie D, les Parts Sociales de Catégorie E, les Parts Sociales de Catégorie F, les Parts Sociales de Catégorie G,
les Parts Sociales de Catégorie H et les Parts Sociales de Catégorie I seront collectivement désignées comme les «Parts
Sociales.»

V. Les Associés, après avoir délibéré, prennent à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution

Les Associés décident d'augmenter le capital social de la Société à concurrence d'un Euro (EUR 1,-),

pour le porter de son montant actuel de vingt-deux mille cinq cent et deux Euros (EUR 22.502,-) à vingt-deux mille
cinq cent et trois Euros (EUR 22.503,-),

par la création et l'émission de la Nouvelle Part d'une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-).

Souscription - Libération

BBTPS Networks Holdings S.à r.l., précitée, par son mandataire, décide de souscrire à la Nouvelle Part et de payer le
prix de souscription d'une valeur totale d'un Euro (EUR 1,-), ainsi qu'une prime d'émission d'un montant de cent quatre
vingt dix neuf mille neuf cent quatre vingt dix neuf Euros (EUR 199.999,-), par apport en nature d'un montant total de
deux cent mille Euros (EUR 200.000,-) consistant en la conversion d'une partie d'une créance d'un même montant détenue
par BBTPS Networks Holdings S.à r.l., précitée, à l'égard de la Société (la «Créance»), laquelle Créance est certaine,
liquide et exigible.

Preuve de l'existence et Valeur de l'apport

Preuve de l'existence et de la valeur de cet apport en nature a été donnée au notaire soussigné par:

- une déclaration d'apport de BBTPS Networks Holdings S.à r.l., précitée;

- un rapport d'évaluation des gérants de la Société.

Réalisation effective de l'apport

BBTPS Networks Holdings S.à r.l., précitée, par son mandataire, déclare que:

- elle est seule propriétaire de la Créance apportée, celle-ci étant librement transmissible et non sujette à aucune sorte
de droit de préemption ou option d'achat en vertu desquelles un tiers pourrait demander que la Créance apportée, ou
une partie de celle-ci, lui soit transférée;

- l'apport de cette Créance est effectivement réalisé sans réserve avec effet au 6 novembre 2012;

- la Créance apportée est libre de tous gages, garanties ou usufruits.

Deuxième résolution

Les Associés décident de modifier l'article 7.1 des statuts de la Société qui est désormais rédigé comme suit:

« 7.1. Le capital social de la Société est fixé à vingt-deux mille cinq cent et trois Euros (EUR 22.503,-) divisé en deux
mille cinq cent et une (2.501) parts sociales de catégorie A (les «Parts Sociales de Catégorie A»), deux mille cinq cents
(2.500) parts sociales de catégorie B (les «Parts Sociales de Catégorie B»), deux mille cinq cent et une (2.501) parts
sociales de catégorie C (les «Parts Sociales de Catégorie C»), deux mille cinq cent et une (2.501) parts sociales de catégorie
D (les «Parts Sociales de Catégorie D»), deux mille cinq cents (2,500) parts sociales de catégorie E (les «Parts Sociales
de Catégorie E»), deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie F (les «Parts Sociales de Catégorie F»), deux
mille cinq cents (2.500) parts sociales de catégorie G (les «Parts Sociales de Catégorie G»), deux mille cinq cents (2.500)
parts sociales de catégorie H (les «Parts Sociales de Catégorie H») et deux mille cinq cents (2.500) parts sociales de
catégorie I (les «Parts Sociales de Catégorie I») chacune ayant une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-).

Les Parts Sociales de Catégorie A, les Parts Sociales de Catégorie B, les Parts Sociales de Catégorie C, les Parts Sociales
de Catégorie D, les Parts Sociales de Catégorie E, les Parts Sociales de Catégorie F, les Parts Sociales de Catégorie G,
les Parts Sociales de Catégorie H et les Parts Sociales de Catégorie I seront collectivement désignées comme les «Parts
Sociales.»

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.
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Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués à la somme de EUR 2000.

Déclaration

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate par les présentes qu'à la requête du mandataire des
personnes comparantes, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française. A la requête de la même
personne et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

DONT PROCES-VERBAL, fait et passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Lecture faite et interprétation donnée au mandataire des personnes comparantes, connu du notaire par son nom et

prénom, état et demeure, il a signé avec Nous notaire, le présent acte.
Signé: G. Saddi et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 8 novembre 2012. Relation: LAC/2012/52455. Reçu soixante-quinze euros

Eur 75.-
Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, aux fins d'inscription au Registre de
Commerce.

Luxembourg, le 28 novembre 2012.

Référence de publication: 2012154984/266.
(120204794) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 novembre 2012.

CAST-Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 122.017.

In the year two thousand and twelve, on the thirty-first day of October.
Before Us Maître Jean SECKLER, notary residing at Junglinster, (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned.

THERE APPEARED:
1. - Merkur Real Estate GmbH a private limited liability company ("société à responsabilité limitée") incorporated and

existing under the laws of Germany, with registered office at D-10625 Berlin, Schlüterstrasse, 17, Germany, filed at the
Companies' register of Berlin under the number HRB 124740, and

2. - Stocker Beteiligungs- und Management GmbH, a private limited liability company ("société à responsabilité limitée")
incorporated and existing under the laws of Germany, with registered office at D-88630 Pfullendorf, 16, Hesselbuehl filed
at the Companies' register of Ulm under the number HRB 722.151

here represented by Mr. Arnaud DELALLE, employee, professionally residing in Luxembourg, 121, Avenue de la
Faïencerie, by virtue of two (2) powers of attorney given under private seal.

The said powers signed "ne varietur" by the mandatory and the undersigned notary will remain annexed to the present
deed, to be filed at the same time with the registration authorities.

This appearing, represented as said before, request the notary to act:
- That the private limited liability company ("société à responsabilité limitée") "CAST-Partners S.à r.l.", with registered

office in L-1940 Luxembourg, 296-298, Route de Longwy, incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy
of Luxembourg, registered with the Luxembourg trade and companies' register ("Registre de commerce et des Sociétés
de Luxembourg") under the number B 122.017, has been incorporated by a deed of Maître Henri HELLINCKX, notary
residing in Mersch on the 20 th of November 2006, published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
Number 37 on the 24 th of January 2007. The articles of incorporation haven't been amended since.

- That the corporate capital is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.-) represented by five hundred
(500) shares with a par value of five hundred euro (EUR 50.-) each.

- That the appearing party, represented as said before, declared that they are the sole partners, representing the whole
corporate capital of the said company, and that they requested the officiating notary to enact the following resolution
taken by unanimous vote:

Sole resolution

The general meeting decides to postpose the closing date of the accounting year to the 31 st of December of each
year and to give subsequently articles 21 and 22 of the articles on incorporation the following wording:

« Art. 21. The accounting year of the Company starts each year on the first of January and ends on the thirty-first of
December of the same year.»

46



L U X E M B O U R G

« Art. 22. Each year on the thirty-first of December, the accounts are closed and the manager(s) prepare an inventory
including an indication of the value of the Company's assets and liabilities. Each shareholder may inspect the above in-
ventory and balance sheet at the Company's registered office.»

Transitory provision

The accounting year which began on the 1 st of June 2012 shall end the 31 st of December 2012.

Costs

The amount of the expenses, remunerations and charges, in any form whatsoever, to be borne by the present deed
are estimated at nine hundred Euro.

Statement

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the mandatory, the
present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same mandatory and in case of
divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this docu-
ment.

The document having been read to the mandatory, acting as said before, known to the notary by his surname, his
name, civil status and residence, the mandatory signed together with Us, the notary, the present original deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille douze, le trente et un octobre.

Par-devant Nous Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné.

ONT COMPARU:

1. - Merkur Real Estate GmbH, société à responsabilité limitée, existant et gouvernée par les lois de l'Allemagne, ayant
son siège social à D-10625 Berlin, Schlüterstrasse, 17, (Allemagne), inscrite auprès du "Amtsgericht und Handelsregister
von Berlin" (Allemagne) sous le numéro HRB 124740, et

2. - Stocker Beteiligungs- und Management GmbH, société à responsabilité limitée, existant et gouvernée par les lois
de l'Allemagne, ayant son siège social à D-88630 Pfullendorf, 16, Hesselbuehl (Allemagne), inscrite auprès du "Amtsgericht
und Handelsregister von Ulm" (Allemagne) sous le numéro HRB 722.151

toutes deux ici représentées par Monsieur Arnaud DELALLE, employé, demeurant professionnellement à Luxembourg,
121, Avenue de la Faïencerie, en vertu de deux (2) procurations sous seing privé lui délivrées.

Lesdites procurations, après avoir été signées "ne varietur" par le mandataire et le notaire, resteront annexées au
présent acte afin d'être enregistrées avec lui.

Lesquelles parties comparantes ont, par leur mandataire, déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter les suivant:

- Que la société à responsabilité limitée "CAST-Partners S.à r.l.", établie et ayant son siège social à L-1940 Luxembourg,
296-298, Route de Longwy, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B numéro
122.017, constituée suivant acte reçu par Maître Henri HELLINCKX, notaire alors de résidence à Mersch en date du 20
novembre 2006, publié au Mémorial C numéro 37 du 24 janvier 2007. Les statuts n' ont pas été modifiés depuis.

- Que le capital social de la société est fixé à douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500,-) représenté par cinq cents
(500) parts sociales, d'une valeur nominale de vingt-cinq Euros (EUR 25,-) chacune.

- Que les parties comparantes, représentées comme dit ci-avant, déclarent être les seules associées représentant
l'intégralité du capital social de la Société et qu'elles ont requis le notaire instrumentant d'acter la résolution suivante,
pris à l'unanimité des voix:

Unique résolution

L'assemblée décide de postposer la date de clôture de l'exercice social au 31 décembre de chaque année et modifier
en conséquence les articles 21 et 22 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 21. L'année sociale commence le premier janvier de chaque année et se termine le trente et un décembre de
la même année.»

«Art. 22. Chaque année au trente et un décembre les comptes sont arrêtés et le ou les gérant(s) dressent un inventaire
comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la Société. Tout associé peut prendre communication au siège
social de l'inventaire et du bilan.»

Disposition transitoire

L'exercice social qui a commencé le 1 er juin 2012 se terminera le 31 décembre 2012.
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Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de neuf cents euros.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et français, déclare par les présentes, qu'à la requête de la partie
comparante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête de la même partie comparante,
et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte au mandataire de la partie comparante, agissant comme dit ci-avant, connu du notaire
par nom, prénom, état civil et domicile, ledit mandataire a signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: Arnaud DELALLE, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 9 novembre 2012. Relation GRE/2012/4167. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Junglinster, le 27 novembre 2012.

Référence de publication: 2012155021/102.

(120204612) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 novembre 2012.

Alterna Invest S.A. SICAF SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAF - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-1616 Luxembourg, 5, place de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 127.166.

Les comptes annuels au 31 mars 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2012151418/10.

(120200382) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Amicale des Jeunes F.C. Schëffleng 95 A.s.b.l., Association sans but lucratif.

Siège social: L-3870 Schifflange, 32, Cité Paerchen.

R.C.S. Luxembourg F 734.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 18 juillet 2012 de l'association sans but lucratif

Le 18 juillet 2012, les membres décident de faire une modification statuaire et ils ont pris les résolutions suivantes:

Objet:

- Art. 2. Transfert de siège

- Art. 12. Changement pouvoir de signature

Première résolution

Le conseil d'administration décide de changer l'article 2 en changeant le siège social du L-3834 Schifflange, 3, cité Europe
au L-3870 Schifflange, 32, cité Paerchen

Deuxième résolution

Le conseil d'administration décide de changer l'article 12 en changeant que le club est engagé avec effet immédiat par
la signature conjointe du Président ou Vice-président et du secrétaire ou du trésorier.

Pour extrait conforme
Fidcoserv Sàrl
Signature

Référence de publication: 2012151421/21.

(120200271) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 novembre 2012.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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